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CLAVAP 2 

TRANSFORMATION DE LA ZPPAUP EN AVAP  

Compte-rendu de la réunion du 30 septembre 2015 – 15h30 
 

 
 

Nom 
 

 
Fonction / adresse e-mail 

 
Présent 

 
Excusé 

Xavier BONNET Maire 
X  

Jean-Michel BUSSON Adjoint 
X  

Catherine CORMERAIS Adjointe 
 X 

Antoine CATANANTI Adjoint X  

Bernard BELLANGER Conseiller délégué 
X  

Agnès LECLERC Conseillère municipale X  

Franck NICOLON Conseiller municipal 
 X 

Richard BELLIER Conseiller municipal  X 

 Préfet ou son représentant  X 

 DRAC  X 

Didier BAILLEUL DREAL  
 X 

Robert HIVERT Association Clisson et son histoire 
X  

Christophe BOUCHER CAUE 44 X  

Alain VEGA Association des commerçants et artisans 
X  

Mathilde SIRE 
Directrice de l’Office de Tourisme du 
Vignoble de Nantes 

 X 

Etienne BARTCZAK AUE ABF STAP 44 
X  

 
Vanessa PASZKOWSKI 

 
Technicienne Bâtiments de France STAP44 

X  

 
Charles-Henri HERVE 

 
DGS 

 X 

 
Antoine CALINE 

 
Service Urbanisme 

X  

 
Christelle MAZOUE 

 
Service Patrimoine 

 X 

Eve PELLAT PAGE Urbaniste opqu géographe cogérante  X  

Anne CAZABAT Architecte du Patrimoine BE-AUA X  

Maï MELACCA Maï MELACCA Paysagiste  X  
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> DEROULEMENT DE LA REUNION 
Ouverture de la séance par Xavier BONNET, Maire. 
Tour de table des présents 
 

1. Validation du Compte rendu de la CLAVAP 1 
Pas d’observations 

Le compte rendu de la précédente CLAVAP est validé 

 
2. Présentation des enjeux patrimoniaux et validation 

 Les tissus identitaires : centre intra-muros 

 Les remparts 
o L’ABF demande de faire des prescriptions sur la mise en valeur paysagère 

des ruines des remparts du château 

 Les tissus identitaires : quartier Saint-Jacques 

 Les tissus identitaires : quartier de La Trinité  

 Les tissus identitaires : quartier Saint-Antoine 

 Les écarts identitaires / Les hauts de Gervaux  

 Les tissus identitaires : quartier de la Gare 

 L’architecture industrielle : industrie ferroviaire 

 Le patrimoine architectural : le bâti traditionnel  
o Discussion sur les différents traitements de façades (enduits, pierres vues, 

pierres apparentes : question d’époque et de moyens. En ville les 
bâtiments étaient souvent enduits alors qu’à la campagne les bâtiments 
étaient laissés à pierres vues). 

 Le patrimoine architectural : l’architecture Clissonnaise 
o Question sur la possibilité de démolition d’un bâti en déshérence sur lequel 

les projets n’arrivent pas à aboutir. 
o Le CAUE rappelle que la commune doit être exemplaire dans ses 

aménagements et travaux, sinon elle aura du mal à être prescriptifs avec 
les particuliers. 

o Les différents types de briques,  et la question de l’approvisionnement 
actuel. 

o Donner des idées de décors fins qui pourraient être mise en place pour 
correspondre à l’identité Clissonnaise. 

 Le patrimoine architectural : naissance d’une nouvelle architecture – la 
réinterprétation 

 L’architecture industrielle : industrie hydraulique 

 Le paysage urbain : la trame végétale 
o Mr le Maire demande si cette cartographie était déjà existante dans la 

ZPPAUP, car sur certaines parcelles identifiées dans la trame végétale, il 
existe des projets inscrits dans le PLU.  

 Le paysage urbain : la trame viaire et les espaces publics majeurs 

 Le paysage urbain : les vues et les covisibilités 

 Le paysage naturel et industriel : la Sèvre nantaise 

 Le paysage naturel et urbain : la Moine 

 Il manque une fiche sur les portails et clôtures 
 

Les enjeux patrimoniaux tels que présentés en séance sont validés à l’unanimité des 
présents.  
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3. Présentation du projet de périmètre et validation 

 Mr le Maire demande que la limite ouest du secteur de la ZA Calin soit réalignée. 

 Mr le Maire demande l’intérêt d’une petite enclave « verte » le long de la Moine, sur 
le secteur de Mocrat c’est un espace enclavé qui n’a pas de caractère naturel. Il est 
donc proposé de l’enlever et de s’aligner sur la limite de la zone N du PLU. 

 
Le projet de périmètre est validé à l’unanimité des présents avec les 2 réserves ci-
dessus.  

 
La question des périmètres de protection modifiés est également abordée. C’est un document mis en 
place par le STAP. Les chargés d’études pourront fournir des arguments afin d’aider à la rédaction du 
dossier de procédure 
 
 

4. Présentation de la légende illustrée de la carte des qualités architecturales et paysagères 
 
Demander étude sur la Garenne Lemot au Conseil Départemental  
Faire des allers-retours avec le zonage PLU pour vérifier la compatibilité des 2 documents 
(notamment pour les protections paysagères et les Espaces Boisés Classés). 
Demander la politique du CRPF sur le doublement éventuel de protections sur les EBC. 
 

5. Calendrier prévisionnel 
Prochaine CLAVAP en début d’année 2016 / présentation du dossier d’AVAP complet pour 
validation avant arrêt du projet par le Conseil Municipal 
 

 

A faire Par qui  Echéance 

Transmission de la présentation 
complète 

BE-AUA Avec le compte rendu 

Récupérer étude du Conseil 
Départemental sur la varenne Lemot 

Mairie/BE-AUA mi-novembre  

 



CLAVAP3 - Compte-rendu de la réunion du 16 mars 2016 1/3 

 
 

CLAVAP 3  

TRANSFORMATION DE LA ZPPAUP EN AVAP  

Compte-rendu de la réunion du 16 mars 2016 
 

 
 

Nom 
 

 
Fonction / adresse e-mail 

 
Présent 

 
Excusé 

Xavier BONNET Maire 
X  

Jean-Michel BUSSON Adjoint 
X  

Catherine CORMERAIS Adjointe 
  

Antoine CATANANTI Adjoint X  

Bernard BELLANGER Conseiller délégué 
X  

Agnès LECLERC Conseillère municipale   

Franck NICOLON Conseiller municipal 
  

Richard BELLIER Conseiller municipal   

PASQUEREAU J-Marie 
Préfet ou son représentant 
DDTM 44 

X  

 DRAC  X 

Didier BAILLEUL DREAL  
X  

Robert HIVERT Association Clisson et son histoire 
X  

Christophe BOUCHER CAUE 44 X  

Alain VEGA Association des commerçants et artisans 
  

Mathilde SIRE 
Directrice de l’Office de Tourisme du 
Vignoble de Nantes 

  

Pascale MERY AUE ABF STAP 44 
X  

 
Vanessa PASZKOWSKI 

 
Technicienne Bâtiments de France STAP44 

X  

 
Antoine CALINE 

 
Service Urbanisme 

X  

 
Christelle MAZOUE 

 
Service Patrimoine 

 X 

Eve PELLAT PAGE Urbaniste opqu géographe cogérante  X  

Anne CAZABAT Architecte du Patrimoine BE-AUA X  

Maï MELACCA Maï MELACCA Paysagiste  X  

 



CLAVAP3 - Compte-rendu de la réunion du 16 mars 2016 2/3 

> DEROULEMENT DE LA REUNION 
Ouverture de la séance par Xavier BONNET, Maire. 
Tour de table des présents 
 

1. Validation du Compte rendu de la CLAVAP 2 
Pas d’observations 

Le compte rendu de la précédente CLAVAP est validé 
 

2. Présentation de l’ensemble des pièces du document d’AVAP de Clisson 
- Rappel du projet de périmètre 
- Présentation de la carte des qualités architecturales et paysagères  
- Présentation des grandes lignes du règlement 

 
     3 -  Remarques et questions : 

- M. BOUCHER demande que soit porté au règlement «  que les menuiseries en bois doivent 
être peintes ».  
 

- M. CALINE précise qu’il faudra porter le complément dans toutes les parties concernant les 
bâtiments remarquables et les bâtiments d’intérêt patrimonial. 
 

- M. PASQUEREAU demande que soit rajoutée dans la partie sur le patrimoine hydraulique « la 
restauration des continuité écologique ». 
 

- M. BAILLEUL précise que la chaussée de Gervaux est en site classé, la mention doit donc être 
retirée du règlement sur le patrimoine hydraulique. 
 

- M. le Maire demande si les implantations de mobiliers urbains doivent faire l’objet d’une 
demande quelconque. 
Mme MERY répond qu’il faut faire une demande d’autorisation auprès de son service. 
 

- M. BOUCHER remarque que la demande de mise en œuvre des enduits au nu des pierres 
d’encadrement peut poser des problèmes pour la restauration de certains éléments du XIX° 
dont la mise en œuvre prévoit à l’origine un léger retrait de l’enduit pour faire ressortir 
l’encadrement ou le décors. 
Une phrase sera rajoutée dans le règlement afin de prendre en compte cet élément. 
 

- Monsieur BOUCHER note qu’il est fait mention de la teinte de l’enduit en fonction des renforts 
et décors en granit ou en brique, mais que les huisseries ne font pas l’objet de prescriptions de 
couleurs. 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’une volonté communale de ne pas réglementer les 
couleurs, sachant que les questions d’harmonie des couleurs et de bonne intégration encadrent 
sans verrouiller et uniformiser les couleurs. 
Cette volonté est également portée par le STAP. 
 

- Il est demandé que soient portés sur la carte des qualités architecturales et paysagères les 
périmètres et les sous-secteurs de l’AVAP pour faciliter la lecture du document et ne pas avoir 
à sortir en plus de ce document, le plan des périmètres. 

 
Tour de Table : 
 

- M. BAILLEUL n’a aucune autre remarque sur le dossier. 
- Les élus de la CLAVAP n’ont pas d’autres remarques à formuler sur le dossier. 
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- M. CALINE demande que soient autorisées les tuiles plates de terre cuite sur les bâtiments en 
possédant déjà. 
 

- M. le Maire demande que les interdictions de percements en couverture sur les bâtiments 
remarquables et les bâtiments d’intérêt patrimonial situés dans les perceptions, soient étendues 
à tous les bâtiments. 
 

- Evoquer la question des enduits à pierre vue dans la partie « enduit », à titre exceptionnel. 
 

- M. BOUCHER note une erreur sur la date figurant dans la légende du cadastre napoléonien 
dans le document de synthèse qui n’est pas 1880 mais 1809. 
 

- M. le Maire demande que soit reprécisé l’interdiction d’enseigne et de pré-enseigne dans la 
partie commerce. 
 

Vote sur le projet d’AVAP 
Vote favorable à l’unanimité des présents 

 
Calendrier 

- CM pour arrêt du projet et bilan de la concertation 
- CRPS à la rentrée de septembre 
- Enquête publique  
- Dernière CLAVAP pour validation des éventuelles modifications (suite à la consultation des 

services, à la CRPS et à l’enquête publique) 
- Envoi du dossier à la Préfecture pour accord 
- Conseil Municipal d’approbation de l’AVAP 
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CLAVAP 5  

TRANSFORMATION DE LA ZPPAUP EN AVAP  

Compte-rendu de la réunion du 30 août 2019 
 

 
 

Nom 
 

 
Fonction / adresse e-mail 

 
Présent 

 
Excusé/Absent 

Xavier BONNET Maire 
X  

Catherine CORMERAIS Adjointe X  

Antoine CATANANTI Adjoint  X 

Bernard BELLANGER Conseiller délégué X  

Agnès LECLERC Conseillère municipale  /X 

Françoise CLENET pour 
Franck NICOLON 

Conseiller municipal 
X  

Richard BELLIER Conseiller municipal  /X 

GROLLIER Hélène 
Préfet ou son représentant 
DDTM 44 

X  

Patrick LEBRIS DRAC  /X 

Jérôme BOTREL DREAL   /X 

Robert HIVERT Association Clisson et son histoire X  

Christophe BOUCHER CAUE 44 X  

Alain VEGA Association des commerçants et artisans X  

Christine DOUBERCOURT 
Directrice de l’Office de Tourisme du Vignoble 
de Nantes 

X  

Pascale MERY AUE ABF STAP 44 
 X 

Clara GOUSSET Service Urbanisme, ville de CLISSON X  

Eve PELLAT PAGE Urbaniste opqu géographe cogérante  X  

Anne CAZABAT Architecte du Patrimoine BE-AUA X  

Maï MELACCA Maï MELACCA Paysagiste   X 

 



CLAVAP5 - Compte-rendu de la réunion du 30 août 2019 2/2 

> DEROULEMENT DE LA REUNION 
Ouverture de la séance par Xavier BONNET, Maire. 
Tour de table des présents – quorum atteint (9 présents) 
 
Présentation des modifications qu’il est proposé d’apporter au dossier d’AVAP arrêté suite 
à la CRPA, à l’examen conjoint et à l’enquête publique 
Diaporama transmis préalablement à la présente réunion et joint au présent compte rendu. 
 

- Concernant le souhait de M. LERAY de reconstruire une partie de son bâtiment, M. le 
maire précise que le PPRI est en cours de révision. 

 
Vote sur les propositions de modification du projet d’AVAP arrêté   

Vote favorable à l’unanimité des présents  
 
Calendrier 

- Envoi du dossier pour avis au Préfet de département – début septembre 2019 
- CM pour approbation du SPR régi par une AVAP courant novembre 2019 
- Arrêté de mise à jour des servitudes du PLU pour substituer l’AVAP à la ZPPAUP 

 
- Dossier PDA à finaliser lors d’une prochaine modification du PLU (procédure à 

finaliser avec la DDTM et l’UDAP) 
 
 



Site Patrimonial Remarquable régi par une AVAP

BE-AUA et M.MELACCA

CLAVAP 5

Direction Régionale des Affaires Culturelles – Pays de la Loire



Avis  de la Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecture  

La CRPA a émis un avis favorable le 19 avril 2019, sous réserve de prendre en compte les remarques suivantes, qui
avaient été soulevées par la DRAC et la CRMH :
Regret concernant l’absence de références à des études archéologiques, expositions, travaux historiques
La carte liée à un arrêté de préemption archéologique (p33 du document de synthèse) n’est pas à jour et ne fait pas
figurer l’arrêté
De nombreuses informations essentielles (cartographie des entités archéologiques recensées via l’atlas des
patrimoines, rappel de la législation concernant les découvertes fortuites, l’usage des détecteurs à métaux,
l’archéologie programmée et préventive) ne figurent pas dans le règlement
L’arrêté de zonage en vigueur ne figure pas dans le document de synthèse
Observation technique sur le terme perméable au lieu d’imperméable

La carte figurant page 33 du document de synthèse est mis à jour et fait figurer l’arrêté ;
Page 78 le document de synthèse est corrigé : il faut effectivement comprendre « imperméable » et non pas
« perméable » ;
Les sources, à partir de la page 122 sont complétées ;
Le règlement est complété : rappel de la législation concernant les découvertes fortuites, l’usage des détecteurs à
métaux, l’archéologie programmée et préventive et ajout de l’arrêté de zonage en vigueur ; pour rappel ces éléments
avaient volontairement été sortis du règlement à la demande de l’ABF, lors de l’élaboration de l’AVAP afin de ne pas
surcharger le règlement avec des rappels de législation qui peuvent évoluer.

Pour rappel
le dossier de transformation de la ZPPAUP en AVAP a été arrêté en CM le 14 décembre 2017, 
et mis en attente le temps de la Mise en Compatibilité du PLU.
Passage en CRPA le 21 mars 2019.



Complément bibliographique archéologique 

• Le château de Clisson (Loire−Atlantique), MARTINEAU Jocelyn, 1995

Service régional de l’inventaire  : Cote 44−c−CLI−13−I A

• Château de Clisson, douve Ouest, maison Guemas : Fouille préventive, Etude archéologique de bâti, 
Rapport final d'opération, MARTINEAU Jocelyn, INSTITUT NATIONAL DE RECHECHES ARCHEOLOGIQUES 
PREVENTIVES,  (INRAP) − (Cesson−Sévigné), 2009

Service régional de l’inventaire  : Cote 44−c−CLI−24

• La morphogénèse du bourg castral de Clisson, MARTINEAU Jocelyn, Bulletin de la Société archéologique et 
historique de Nantes et de Loire−Atlantique n°144, 2009

Service régional de l’inventaire : Cote PER−44−025

• Le château de Clisson, ERLANDE−BRANDENBURG Alain, Congrès archéologique de France, 1968

Service régional de l’inventaire : Cote PER−A−002

• La reconstruction de Clisson et le foyer artistique clissonnais dans la première moitié du XIXème siècle

PEROUSE DE MONTCLOS Jean−Marie, Congrès archéologique de France, 1968

Service Régional de l’Inventaire : Cote PER−A−002

• Château de Clisson : Etude préalable (sondages) Esplanade nord, cour d'entrée, Barbacane, DUCHER Eric

PAYS DE LA LOIRE. Service régional de l'archéologie, 1992

Service Régional de l’Inventaire : Cote 44−c−CLI−25 A



Complément bibliographique - la grande majorité des ouvrages avait été 

consultée et intégrée ponctuellement sur certaines parties 

• Clisson et ses monuments : description archéologique, de BERTHOU Paul, Bulletin de la Société 
archéologique de Nantes et du département de la Loire−Inférieure, 01/01/1900

Service Régional de l’Inventaire Référence  : BIB00003302

• Château de Clisson, LOIRE−ATLANTIQUE. Service départemental de l'architecture et du
Service Régional de l’Inventaire : Cote 44−c−CLI−5 A

• Voyage italien à Clisson et dans ses environs (Loire−Atlantique), Association pour le développement de 
l'Inventaire général des Pays de la Loire, 1991

Service Régional de l’Inventaire : Cote 44−c−CLI−15

• Notice sur la ville et le château de Clisson, Editeur Forest, 1841
Service Régional de l’Inventaire : Cote 44−c−CLI−14 A

• Clisson, une ville près des marches de guerre du XIIIe siècle à 1544−1556, LEGUAY Jean−Pierre, Mémoires 
de la société d'histoire et d'archéologie de Bretagne, Congrès de la société d'histoire et d'archéologie de 
Bretagne (4−6 septembre, 2003 ; Clisson), 2004

Service Régional de l’Inventaire : Cote PER−M−011

• Clisson : naissance et essor d'une agglomération castrale, CHEDEVILLE André, Mémoires de la société 
d'histoire et d'archéologie de Bretagne, Congrès de la société d'histoire et d'archéologie de Bretagne (4−6 
septembre
2003 ; Clisson), 2004

Service Régional de l’Inventaire : Cote PER−M−011



• Clisson, RIPOCHE Jean−Noël, Editeur Opéra, 1999

Service Régional de l’Inventaire : Cote 44−c−CLI−21

• Clisson ou le retour d’Italie , Cahier de l’Inventaire.

• Voyage italien à Clisson et dans ses environs, Cahiers du Patrimoine, Loire Atlantique



Avis et observations des personnes publiques associées 

Lors de la réunion d’examen conjoint des personnes publiques en date du 22 mars 2019, étaient 
présents le SCoT - Pays du Vignoble Nantais, la DDTM, Clisson Sèvre Maine Agglo, ainsi que M. GUILLOT, 
Maire de Gétigné et Conseiller Départemental du Canton de Clisson.

La DDTM et Clisson Sèvre et Maine Agglo ont donné un avis favorable
M. GUILLOT fait remarquer qu’il serait préférable de remplacer « espace vert » par la trame « éclaircie 
pour visibilité » au niveau du Pavillon des Rochers dans le Domaine de la Garenne Valentin, afin de 
gérer comme pour la Garenne Lemot la visibilité des éléments bâtis. 
Il est proposé de prendre en compte cette demande.



Proposition



AVIS DE LA COMMUNE DE SAINT-LUMINE-DE-CLISSON

Dans son courrier en date du 12 mars 2019, la Commune de Saint-Lumine-de-Clisson indique n’avoir
aucune remarque à faire valoir.

AVIS DE LA DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT (DREAL)
La DREAL indique dans son courrier en date du 12 mars 2019 que le projet va constituer un outil adapté
pour assurer la protection d’un patrimoine architectural et paysager dont l’intérêt justifie pleinement la
mise en place d’un outil dédié. La DREAL émet un avis favorable au projet.



AVIS DU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE DU SCOT ET DU PAYS DU VIGNOBLE NANTAIS

Le projet d’AVAP valant Site Patrimonial Remarquable a été présenté en séance publique du Comité
Syndical du SCoT le 13 mai 2019. Suite à cette présentation, le Comité Syndical du SCoT demande la
correction matérielle des éléments suivants :
Page 5 du document de synthèse : Le Pôle SCoT est composé de 27 communes. Le pôle culture-
patrimoine comprend 29 communes.
Page 6 du document de synthèse : Clisson fait partie de Clisson Sèvre et Maine Agglo depuis janvier
2017.
Page 7 : mise à jour à Prévoir également (nb de modif du PLU)

A l’unanimité, les membres du comité syndical, adhérents au pôle SCoT Pays, ont émis un avis
favorable sur le projet.



Avis du Commissaire enquêteur :
Après avoir,
Étudié le dossier constitué par la commune de Clisson (Loire-Atlantique) mis à l’enquête publique en
application de l'arrêté du Maire N°2019/111 en date du 2 mai 2019, en vue de la Révision de la Zone de
Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager ZPPAUP) en Aire de Valorisation de
l'Architecture et du Patrimoine (AVAP) valant Site Patrimonial Remarquable (SPR)
Visité les secteurs de la ville concernés par le projet, en présence de Monsieur le conseiller municipal
délégué à l'urbanisme et de Madame la chargée d'étude urbanisme-cadre de vie de la ville,
Et considérant le bilan avantages – inconvénients du projet tel que discuté précédemment,
Je donne un avis favorable au projet de Révision de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural,
Urbain et Paysager ZPPAUP) en Aire de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP) valant
Site Patrimonial Remarquable (SPR).



Remarques des pétitionnaires dans le cadre de l’enquête publique – seules sont 
présentées celle ayant un rapport direct avec le dossier d’AVAP.

M. LERAY JEAN-PHILIPPE

Monsieur Leray demande à ce que son projet de reconstruction de l’aile nord de l’ancien 
Hospice Ange Guépin soit inscrit dans l’AVAP.

L’ancien Hospice Ange Guépin est repéré dans l’AVAP en tant que « Bâtiment remarquable ». Les 
extensions autorisées sur ces bâtiments permettent le projet.
La salle d’asile a été construite en 1853 – 1854 sur les plans de l’architecte clissonnais Paul 
Méchinaud. Il a été dès le départ envisagé comme un bâtiment en T. Le « pied » du T, contenant 
la salle des exercices (salle de classe), a été démoli en 1979.

Afin de permettre la reconstruction de l’extension sur le tracé d’origine, qui est le souhait du 
propriétaire, un tracé en pointillé, mémoire de l’ancienne emprise, est proposé comme ajout au 
règlement graphique.

Toutefois, il est rappelé que les documents règlementaires en vigueur (PPRI, PLU …) s’appliquent. 
Les projets doivent s’y conformer sous peine de ne pouvoir être autorisés.



Cet hospice fut construit en 1853 par l’architecte Paul 
Méchinaud sous l’impulsion et la volonté de 
Monsieur le Maire de l’époque - Barthélémy Lemot
(1851 – 1865)  fils de F.F. Lemot - en hommage à son 
père. (source M. Leray)



EMPRISE D’UNE PARTIE BÂTIMENT REMARQUABLE DISPARUE AVÉRÉE ET POUVANT ÊTRE RECONSTRUITE

Proposition



Le sujet de la porte sud

1 - M. BELLAMY Jean-Louis
Monsieur Bellamy s’interroge sur la pérennité de son projet, suite à l’arrêté de Permis de Construire
délivré favorablement dans le secteur de la Porte-Sud.

L’arrêté de permis de construire a été délivré favorablement le 08 février 2019. Il a été toutefois
précisé dans l’Arrêté que les travaux se situaient dans un secteur ayant vocation à faire l’objet
d’une opération de renouvellement urbain.
L’affichage de l’autorisation sur le terrain a été réalisé du 15 mars au 15 mai 2019 selon le
pétitionnaire, et le délai légal de 3 mois suivant la délivrance de l’Arrêté durant lesquels la
Préfecture ou le Maire peuvent retirer l’autorisation est écoulé. Ainsi, aucun recours n’est plus
possible contre cette autorisation. Le projet peut donc être mis en œuvre.

Avis du Commissaire enquêteur :
Effectivement, tout recours contre ce permis de construire n'est maintenant plus possible, mais le
bénéficiaire du permis de construire a été informé dans l’arrêté correspondant que les travaux se
situaient dans un secteur ayant vocation à faire l’objet d’une opération de renouvellement urbain.
Cette dernière devrait permettre d'améliorer la visibilité de la porte sud.
Les conséquences de l'opération de renouvellement urbain seront alors à prendre en compte et
respecteront la réglementation de l'AVAP.



2 - M. BROUZES Gérard

Monsieur Brouzes soulève des interrogations quant à la mise en valeur de la porte Sud et quant à la
délivrance du permis de construire de M. Bellamy.

Les dossiers de permis de construire sont instruits au regard de la réglementation en vigueur, à
savoir celle définie notamment par le Code de l’Urbanisme (Plan Local d’Urbanisme de la Ville de
Clisson) et le Code du Patrimoine (ZPPAUP de Clisson).
Les projets imaginés sous les dernières mandatures n’ont pas valeur réglementaire, et ne peuvent
donc être invoqués pour refuser un projet. Par ailleurs, l’absence de mise en vente du terrain
concerné empêche sa préemption. Enfin, il est à noter que, si ce secteur fait bien partie de la ZAC
du Champ de Foire et du Centre-Ville historique, seuls les secteurs « Connétable » et « Champ de
Foire » de la ZAC sont aujourd’hui actifs.

Ainsi, le permis de construire mentionné précédemment a traversé toutes les étapes et
consultations nécessaires à son instruction. Entre autres services consultés, l’Architecte des
Bâtiments de France a d’ailleurs donné un avis favorable au projet. En conséquence, le permis a été
délivré favorablement par arrêté municipal.
La mise en valeur de la Porte Sud est une préoccupation de la Ville, le devenir de ce secteur étant
remis à l’étude. C’est pourquoi le pétitionnaire a été informé dans son arrêté de permis de
construire du fait que son projet se situait dans un secteur de futur renouvellement urbain.

Le sujet de la porte sud



3 - MME GARNIER HÉLÈNE

Madame Garnier se demande si le projet accordé dans le secteur de la Porte Sud est conforme au
projet d’AVAP.
Le projet a été instruit dans le cadre de la servitude ZPPAUP, la réglementation prévue dans la future
AVAP n’aurait pas permis d’interdire cette demande de changement de destination, le règlement
n’ayant pas vocation à demander la démolition d’un bâtiment. Il aurait simplement pu encadrer les
travaux déclarés et préserver la perception figurant au document graphique :

« Justifier d’une intégration harmonieuse dans la pente et de la non-émergence discordante du
projet depuis les points de vue majeurs portés sur la carte des qualités architecturale et paysagère et
les espaces publics majeurs » p.74 du règlement,

Avis du Commissaire enquêteur :
Le règlement de l'AVAP n'a effectivement
pas pour vocation de demander la
démolition d'immeuble existant, mais de
réglementer les nouveaux travaux.
Le réaménagement du secteur de la Porte
sud devrait être intégré dans un projet de
renouvellement urbain.

Le sujet de la porte sud



Vote pour validation des modifications proposées, qui ne remettent pas en cause
l’économie générale du document :

Document de synthèse
- Ajout de l’arrêté de zonage page 3
- Mise à jour des pages 5 à 7
- Mise à jour de la carte figurant page 33 et ajout de l’arrêté de préemption

archéologique.
- Correction de la page 78 : il faut comprendre « imperméable » et non pas

« perméable ».
- Complément des sources archéologiques et générales au niveau de la

bibliographie et ajout dans la partie historique p.17, 18 et 19, des éléments
comparatifs et les gravures issues de « Clisson ou le retour d’Italie », Cahier de
l’Inventaire.

Règlement graphique
- Ajout en remplacement de la trame espace vert de la trame « éclaircie pour

visibilité » au niveau du Pavillon des Rochers.
- Ajout d’un tracé en pointillé, mémoire de l’ancienne emprise de l’Hospice Ange

Guépin.
Règlement écrit

- Ajout du rappel de la législation concernant les découvertes fortuites, l’usage des
détecteurs à métaux, l’archéologie programmée et préventive ainsi que
l’évocation de l’arrêté de ZPPA du 28 juin 2016.



Suite de la procédure :

Envoi au préfet de département pour avis – début septembre 2019

Approbation en Conseil Municipal courant novembre 2019

Mesures de Publicité

Mise à jour des servitudes du PLU pour annexer l’AVAP en remplacement de la ZPPAUP

Les projets de Périmètres Délimités des Abords, réalisés par l’UDAP, sont dans l’attente d’une enquête 
publique liée au PLU

Mise en place d’une Commission Locale SPR en remplacement de l’actuelle CLAVAP





Merci de votre attention …
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Avant Propos : De la ZPPAU-P à L’AVAP 
 
ENJEUX ET OBJECTIFS DE L’AIRE DE MISE EN VALEUR DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE        
 
Par délibération en date du 18 septembre 2014, la Ville a engagé la mise en révision de sa ZPPAU-P adoptée le 20 janvier 1994 et l’élaboration d’une Aire de Mise 

en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine afin de préserver son cadre de vie en intégrant les réflexions complémentaires issues du Grenelle II sur 

l’environnement et le développement durable, tout en définissant les règles qui s’y appliqueront et qui seront négociées entre les élus et les services de l’Etat.  

La sortie du décret d’application n° 2011-1903 le 19 décembre 2011 relatif aux aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine fixe le cadre de la 

servitude, dont les détails sont précisés dans la circulaire du 2 mars 2012. 

La Loi relative à la Liberté Création, à l’Architecture et au Patrimoine (dite Loi CAP) du 7 juillet 2016 définit une nouvelle appellation « Site patrimonial 

Remarquable ». Les documents élaborés s’appliquent selon les modalités définies par les articles L.631-1 à L.631-5 du Code du Patrimoine. 

Le dossier d’AVAP a fait l’objet d’une demande d’évaluation environnementale au cas par cas auprès de l’autorité environnementale qui a conclu à une dispense 

d’évaluation environnementale par arrêté préfectoral du 22 janvier 2016 (document en annexe). 

L’AVAP qui doit résulter d’un partenariat entre collectivité territoriale et Etat comprend : 

- Le document de synthèse composé comme suit : 
o Le diagnostic qui définit les enjeux patrimoniaux du territoire communal, qu’il s’agisse de patrimoine urbain, architectural, paysager, 

environnemental ou archéologique. 
o Le rapport de présentation qui présente les objectifs de préservation, et la compatibilité avec le document d’urbanisme. Il doit justifier de la prise 

en compte des spécificités identitaires et des enjeux patrimoniaux définis dans le diagnostic, des objectifs de développement urbain et 
économiques et de la réalité du potentiel qu’offre le territoire. 

 
- Le document graphique faisant apparaître le périmètre de l’aire  

 
- Le règlement écrit comprenant des prescriptions relatives à la qualité architecturale des constructions nouvelles ou des aménagements de constructions 

existantes ainsi qu’à la conservation ou à la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces naturels ou urbains ; à l’intégration architecturale et à 
l’insertion paysagère des constructions, ouvrages, installations ou travaux visant tant à l’exploitation des énergies renouvelables ou aux économies 
d’énergie qu’à la prise en compte d’objectifs environnementaux.  
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- Le règlement graphique : carte de repérage des éléments à protéger et de la gradation de protection des différentes constructions en fonction de leur 
intérêt patrimonial et de leur éventuelle dénaturation. 
 

La concertation lors de l’élaboration du dossier d’AVAP est obligatoire et le passage en Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecture (CRPA) intervient 
avant la mise à l’enquête publique du document pour que soient précisées les éventuelles modifications qui seraient demandées par la CRPA et les avis des 
services de l’Etat dans le document mis à l’enquête publique. 

La conception de cette servitude s’accompagne de la création d’une commission consultative locale chargée d’assurer le suivi de la conception et de la mise en 

œuvre des règles applicables à l’AVAP (chargée de donner un avis sur les demandes d’adaptations mineures).  

La création de la Commission locale de l’AVAP, ainsi que la définition des modalités de la concertation ont fait l’objet d’une délibération conjointe à la mise en 

révision de la servitude le 18 septembre 2014. 

Le règlement intérieur a été approuvé lors de la première Commission locale de l’AVAP qui s’est tenue 3 juin 2015. 

Le projet d’AVAP a été arrêté par la Commune lors de son conseil municipal en date du 14 décembre 2017 

 

ARTICULATION DE L’AVAP ET DES AUTRES DOCUMENTS DE PLANIFICATION 

Le Syndicat Mixte du SCOT et du Pays du Vignoble Nantais est un syndicat à la carte avec deux périmètres et quatre compétences : 

- Le pôle SCOT-Pays : 27 communes, 4 communautés de communes, 98 000 habitants  
- Le pôle Culture - Patrimoine : 29 communes (les 27 communes du Pays ainsi que Vertou et Basse-Goulaine), 128 000 habitants  

Le SCOT du Pays du Vignoble Nantais du 6 juillet 2007 a été mis en révision et approuvé le 29 juin 2015. 
 
L’un des 3 grands axes définis par le PADD du SCOT, est la valorisation du territoire grâce à son patrimoine environnemental et humain : 

- En préservant les richesses écologiques, 
- En valorisant les paysages agricoles et naturels, 
- En développant le potentiel touristique du territoire, 
- En tenant compte de la fragilité des ressources naturelles, 
Ces différents points d’intervention trouvent leur traduction dans le document d’AVAP. 
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Clisson fait partie de Clisson Sèvre et Maine Agglo depuis janvier 2017. Elle est également limitrophe de la Communauté de Communes de Vallet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Carte de la Communauté de Communes de la Vallée de Clisson 

http://www.valleedeclisson.fr/accueil/decouvrir/les-12-communes/ 
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AVAP et Document d’Urbanisme 

Le Plan Local d’Urbanisme date de 2011 et a fait l’objet d’un certain nombre de modifications.  La 8ème et dernière modification a été approuvée 29 mai 2019. 
 
L’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine est une servitude, elle s’impose donc au PLU. L’AVAP doit être compatible avec le document 
d’urbanisme, notamment à travers le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

Les Orientations du PADD qui se traduisent dans le document d’AVAP sont présentées ci-dessous : 

 
PREMIERE ORIENTATION : SAUVEGARDER LES FONDEMENTS DE L’IDENTITE CLISSONNAISE AU TRAVERS DE LA PROTECTION DES GRANDS ESPACES NATURELS ET VITICOLES ET DE LA 

VALORISATION D’UN CADRE PAYSAGER ET PATRIMONIAL D’EXCEPTION 
 

••  Préserver les grands espaces naturels et agricoles et les corridors écologiques liés à la trame bleue et au maillage bocager, supports d’une biodiversité 
reconnue  

o Protéger strictement les espaces naturels sensibles référencés (ZNIEFF) de toute utilisation susceptible de nuire à leurs richesses biologiques. 

oo  Assurer plus généralement la préservation de l’ensemble des écosystèmes relais et corridors écologiques tels que : les espaces boisés 
d’importance, les zones humides et les abords des rivières (ripisylves).  
  

Ce point trouve une traduction dans le document d’AVAP à travers le périmètre qui décline deux secteurs spécifiques (A1a Vallée de la Sèvre Nantaise et 
A1b Vallée de la Moine), le règlement graphique (carte des qualités architecturales et paysagères) qui reporte les différents boisements et espaces plantés 
de bords de cours d’eau (jardins, espaces verts) et le règlement écrit qui encadre la préservation de ces espaces. 

  

••  Affirmer une « image de ville verte » en affirmant et valorisant la trame végétale en milieu urbain  
o Référencer et protéger les espaces verts remarquables en cœur de ville et cœur d’îlots (arbres remarquables notamment) et favoriser les 

plantations d’essences locales. 

oo  Assurer une protection pérenne des espaces verts ouverts au public en centre-ville.   

  

Ce point trouve une traduction dans le document d’AVAP à travers le règlement graphique (carte des qualités architecturales et paysagères) qui reporte les 
différents espaces de jardins, espaces verts, les arbres isolés et arbres d’alignement et le règlement écrit qui encadre la préservation de ces espaces. 
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••  Mettre en avant le caractère patrimonial et touristique du site de confluence des vallées et l’ouverture vers les entités naturelles   
o Favoriser l’appropriation des berges par la population en réalisant des sentiers piétonniers le long des rivières et en valorisant le patrimoine 

industrialo-fluvial tout en assurant la sécurité des biens et des personnes vis-à-vis du risque inondation. 

o Développer les franchissements (modes doux) de la Sèvre et la mise en liens des deux rives. 

 

Ce point trouve une traduction dans le document d’AVAP à travers le périmètre qui  décline deux secteurs spécifiques de paysages (A1a Vallée de la Sèvre 
Nantaise et A1b Vallée de la Moine) et des secteurs identitaires en bord d’eau (A2a Centre médiéval et A2b Les noyaux secondaires historiques) , le 
règlement graphique (carte des qualités architecturales et paysagères) qui repère les éléments de patrimoine hydrauliques et les accès publics à l’eau et le 
règlement écrit qui encadre la préservation de la perméabilité de ces sentiers et des futurs aménagements. 

  
••  Assurer une bonne intégration architecturale et environnementale des constructions  

o Garantir dans le centre historique l’identité architecturale clissonnaise en promouvant une forme d’architecture traditionnelle. 

o Permettre dans les opérations futures la possibilité de réaliser des constructions d’architecture contemporaine favorisant notamment l’utilisation 
de matériaux innovants et de qualité (bois par exemple). 

oo  Garantir une bonne intégration paysagère.  
  

Ce point trouve une traduction dans le document d’AVAP à travers le périmètre qui  décline des secteurs identitaires (A2a Centre médiéval et A2b Les 
noyaux secondaires historiques ainsi que le secteur A3b Les espaces de transition et d’extension) , le règlement graphique (carte des qualités architecturales 
et paysagères) qui propose une gradation dans les prises en compte des éléments identitaires du patrimoine bâti, ainsi que le maintien des espaces de 
jardins associés et les murs de clôtures et portails qui marquent fortement certains espaces historiques et le règlement écrit qui encadre les interventions 
sur ces éléments afin de permettre leur préservation ainsi que les extensions et bâtis neufs qui peuvent présenter des références contemporaines. 
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DEUXIÈME ORIENTATION : PROGRAMMER ET ORGANISER L’EXTENSION DE L’URBANISATION AINSI QUE LE DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS POUR ASSUMER LE RÔLE DE PÔLE URBAIN 

D’ÉQUILIBRE EN PÉRIPHÉRIE MÉTROPOLITAINE  

• Favoriser le principe de renouvellement de la ville sur elle-même  

o Favoriser un développement urbain basé sur l'optimisation du foncier en gardant un principe de cohérence avec le bâti environnant (tissu aéré, 
harmonie architecturale, cadre de vie). 

oo  Améliorer l'existant par des opérations de requalification et de restructuration d'îlots dans les secteurs péri centraux (ex : champ de foire, porte 
Palzaise, secteur Connétable…).  
  

Ce point trouve une traduction dans le document d’AVAP à travers le périmètre qui décline des secteurs identitaires spécifiques en fonctions des 
implantations, du bâti et de la densité des tissus (A2a Centre médiéval, A2b Les noyaux secondaires historiques, A2c Le quartier de la gare), le règlement 
graphique (carte des qualités architecturales et paysagères)  qui permet la mise en valeur de ces secteurs de requalification et de mise en valeur en ajustant 
les protections aux enjeux portés par la collectivités  et le règlement écrit détermine dans des cas spécifiques et des adaptations mineures, la possibilité de 
restructurer des îlots en autorisant exceptionnellement certaines démolitions. 

 
 

••  Assurer et promouvoir un dynamisme économique local par la diversification des activités, la consolidation du tissu commercial de proximité et 
d’ancrage local  

o En lien avec la CCVC – compétente en matière de développement économique – promouvoir le maintien des entreprises existantes (ZA Câlin)  

o Réaffirmer le rôle majeur du commerce de centre-ville dans l’équilibre de l’offre commerciale et renforcer ce potentiel économique par une 
politique volontariste d’embellissement du centre historique (secteur Douves / rue des Halles, Place Saint-Jacques). 

o Requalifier les entrées de ville et améliorer la qualité architecturale et paysagère des zones d’activités (matériaux, hauteurs, plantations…). 

o Affirmer le rôle touristique de Clisson en donnant un caractère public aux espaces les plus remarquables (confluence Sèvre Moine). 

 

Ce point trouve une traduction dans le document d’AVAP à travers le périmètre qui détermine notamment des secteurs de paysages A1, mais aussi des 
secteurs A3c d’extension futures en espaces sensibles (notamment sur la ZA Câlin), le règlement graphique (carte des qualités architecturales et paysagères)  
qui permet la mise en valeur de ces secteurs sensibles au niveau paysager, le règlement écrit encadre les devantures commerciales afin de permettre un 
accompagnement qualitatif de ce secteur économique majeur tous secteurs A2 et A3 confondus. 
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DIAGNOSTIC  
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I - PRESENTATION GENERALE           

A-  CONTEXTE TERRITORIAL

Localisation  

Clisson, commune de 1140 hectares et d’un peu plus de 7000 habitants, appartient au département de Loire-Atlantique, structuré par un réseau de villes 
hiérarchisées par rapport à l’agglomération nantaise. Situé au sud-est du département de la Loire-Atlantique, le territoire communal se trouve au contact des 
départements voisins de la Vendée (85) et du Maine-et-Loire (49). 
Clisson est donc un territoire de franges entre différentes entités géographiques et administratives – voir carte ci-dessous 
 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réalisation BE-AUA sur fond de carte PLU (Citadia) 
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La directive territoriale d’aménagement (DTA) de l’Estuaire de la Loire 
Elle a été approuvée par décret n°2006-884 du 17 juillet 2006. Aux termes de l'article L.111-1-1 du code de l'urbanisme, les directives territoriales 
d'aménagement peuvent fixer, sur certaines parties de territoires, les orientations fondamentales de l'Etat en matière d'aménagement et d'équilibre entre les 
perspectives de développement, de protection et de mise en valeur des territoires. 
La DTA est construite autour de trois objectifs structurants pour la région :  

-  développer le bi pôle : Nantes /Saint-Nazaire comme métropole au bénéfice du grand Ouest ; 
-  assurer le développement équilibré de toutes les composantes territoriales ; 
- protéger et valoriser les espaces naturels, les sites et les paysages.  

 
Clisson est identifié comme pôle d’équilibre au titre de la DTA. 
La vallée de la Sèvre Nantaise se caractérise par un patrimoine naturel et paysager d’exception à préserver. Cet objectif sera traduit dans le cadre du projet 
d’AVAP avec la mise en place de zones paysagères spécifiques A1, avec deux sous-secteurs concernant d’une part la vallée de la Sèvre Nantaise et d’autre part 
la vallée de la Moine. Un repérage des éléments de paysages et des patrimoines bâtis et hydrauliques est porté sur le règlement graphique, et accompagné de 
prescriptions réglementaires écrites spécifiques. 
 

Clisson appartient également au Pays du Vignoble Nantais qui promeut une identité culturelle partagée sur laquelle s’appuient les initiatives locales de 
développement économique. Il s'étend des rives de la Loire au sud de la Loire-Atlantique. 
Le Pays du Vignoble Nantais est labellisé « Pays d'Art et d'Histoire » depuis 2011. Ce label est attribué aux villes et pays qui s'engagent en faveur de la 

connaissance, de la protection et de la valorisation de l'architecture et du patrimoine. La mise en œuvre de ce label se formalise par une convention d'objectifs 

signée entre le Syndicat Mixte du SCOT et du Pays du Vignoble Nantais et l'État/ministère de la Culture et de la Communication 

 

B - EVOLUTION ET ETAT DE L’OCCUPATION BÂTIE ET DES ESPACES  

 

Il existe un lien étroit entre l’organisation « humaine » du territoire et les caractéristiques géographiques. Le site d’implantation est en effet le facteur principal 
des systèmes d’implantations des ensembles bâtis historiques que l’on peut identifier aujourd’hui. Clisson est située au cœur du bassin versant de la Sèvre 
Nantaise. Le site historique s’est implanté à la confluence des rivières de la Sèvre Nantaise et de la Moine, position particulièrement stratégique. 

 

Dans un contexte de protection des espaces agricoles et naturels, il est intéressant de comprendre les persistances d’un système d’organisation et le maintien 
du rapport au territoire bien préservés sur Clisson. 
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Première phase d’occupation du territoire : les premières implantations humaines – XV°  

Logiques d’implantations dans le site : 
-  Confluence et passage à gué probable 

-  Croisement de voies commerçantes 

-  Site stratégique de surveillance et de défense – castrum dès 1088, enjeu de pouvoir entre les Comtes d’Anjou, de Nantes et de Thouars. 
 

Les traces de l’origine de Clisson se situent à l’époque médiévale (aucun texte avant le IXème siècle ni aucun vestige romain). Toute l’histoire de Clisson tient à 
sa situation géographique au sein des Marches de Bretagne (voir carte ci-après). 
 
En 850, le comté de Tiffauges est réuni à la Bretagne. S’en suivent des luttes incessantes entre les comtés de Bretagne, du Poitou et d’Anjou. Au XIIème siècle, 
les trois provinces sont réunies par les Plantagenêts.  
La construction du château commence au début du XIIIème siècle. Au début du XIVème, Olivier IV bâtit le grand donjon. Au XVème siècle, François II, Seigneur 

de Clisson et dernier duc de Bretagne, en fait sa résidence principale et engage, de 1464 à 1466, de nombreux travaux sur le château et sur la ville. La terrasse 

et le bastion de la rivière sont ajoutés au moment des guerres de la Ligue. De 1592 à 1596, les trois bastions à orillons vers le Sud sont réalisés. 

La Madeleine est le premier centre commerçant et structuré qui s’est développé sur le territoire.  
La ville s’est développée au pied du château à partir du 13e siècle, période à laquelle le faubourg de la Madeleine a perdu son dynamisme et sa prospérité*.Il 

est à noter qu’en 1428, la paroisse de la Madeleine comptait 13 feux, et celle de Notre-Dame  alors seulement huit. 

Ville frontière, au carrefour de la Bretagne, de l’Anjou et du Poitou, cette position génère une activité commerçante intense qui fait la fortune de la ville.Le 

nouveau bourg de Clisson a bénéficié du droit de foire et marchés qui a installé définitivement la population sur ce site d’une topographie pourtant peu 

favorable. Il est probable que la place du foirail se trouvait hors les murs sur le haut de plateau aujourd’hui place Saint Jacques. 

La structure viaire et l’implantation du bâti ont été modelés par la topographie et les remparts qui entourent la ville progressivement entre 1217 et 1407* 
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Forteresse des Marches de Bretagne, Société historique du Pays (HIPPAC), 
Colloque des Marches de Bretagne 

 

Les étapes de la constitution des patrimoines dès le X° siècle 
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Clisson en 1880 – AD44 Clisson en 1809 – AD44 – après le passage des colonnes infernales. 

Le territoire au XVIII° - Carte de Cassini 

Clisson est représenté comme un ensemble dense d’une importance considérable 

au regard de tout le territoire alentour comme le montre la carte plus élargie ci-

dessous où sont positionnées Nantes et Clisson 
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Seconde phase - Guerres de Vendée et Naissance du Clisson « à l’italienne »   

Destruction : 

L’insurrection vendéenne, commencée le 10 mars 1793 dans le district de Clisson, marque un tournant dramatique dans l’histoire de la commune. La ville est 

incendiée par les troupes républicaines. A la fin de l’année 1794, ne subsistent que les Halles. Clisson est pratiquement rayée de la carte et la Commanderie de 

la Madeleine fut entièrement ravagée. 

 

Reconstruction et réinvention 

La reconstruction de la ville est l’œuvre d’un petit groupe d’artistes et d’amateurs d’art, qui voulurent recréer, dans un site qui leur rappelle celui de Tivoli, les 

conditions d’amicales collaborations et de féconde émulation qu’on trouvait alors en Italie, dans les milieux gravitant autour de l’Académie de France. Ce projet 

marque profondément le style de la reconstruction de la ville.  

L’initiateur est le peintre nantais Pierre-René Cacault qui, à son retour d’un séjour de deux ans en Italie, découvre l’impressionnant contraste de la belle vallée 

de la Sèvre et des ruines tragiques laissées par la guerre. Il décide de se consacrer à la résurrection de Clisson et d’y fonder une colonie d’artistes. L’impulsion 

décisive est donnée en 1799 par la fondation du musée Cacault, qui reçoit l’importante collection d’œuvres d’art rassemblées par François Cacault. 

 

Une ville médiévale et un château majestueux – idéalisation du Clisson avant sa 

destruction. Collection privée B. Raymond 
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Celui-ci a pour ami Frédéric Lemot, sculpteur célèbre qu’il amène à Clisson. Lemot se porte acquéreur d’une importante garenne traversée par la Sèvre et 

réalise une vaste composition sur les deux rives : la Garenne Lemot. En ces années de Consulat et du début de l’Empire, la reconstruction de Clisson marche 

bon train, grâce aux mécènes et à leurs relations. Un autre collectionneur, amateur d’art Jacques-Charles Valentin achète l’ancien Prieuré de la Trinité et la 

garenne qui en dépend. Le site de Clisson se trouve ainsi rapidement enrichi, et la ville suit le mouvement qui s’étend après la mort des frères Cacault. Artistes, 

peintres, architectes… fréquentent la Garenne Lemot, centre névralgique de Clisson.  

En 1828, lorsque la Duchesse de Berry entre triomphalement dans la ville, Clisson est ressuscité.  

Clisson est peut-être aux yeux de certains, un phénomène culturel mais également, accompagnant celui-ci, un phénomène économique, si l’on songe que ces 

artistes ont su attirer des industriels, qui ont créé tout un ensemble d’usines dans la vallée de la Sèvre et dont l’architecture est très marquée par l’Italie. 

 

Etapes de cette renaissance : Entre Gétigné et Clisson 

- 1805 : Achat du bois de la Garenne par Lemot (situé sur la commune de Gétigné), ancienne réserve de chasse des Seigneurs de Clisson, reconstruction 

de Clisson sur le modèle toscan. 

- 1806-1810 : plantation de milliers d’arbres, selon la mode de l’époque, et afin de renforcer l’identité italienne du parc, avec la plantation de pin 

parasol, pin maritime et pin sylvestre, et construction de nombreuses fabriques qui animent le parc. 

- 1807 : Achat du château de Clisson par Lemot, qui permet ainsi sa préservation. 

- 1808 : Aménagement de la grotte d’Héloïse 

- 1808-1809 : Aménagement des terrasses de la villa 

- 1968 : le Conseil Général de la Loire-Atlantique achète le domaine de la Garenne Lemot à la famille Lemot. Il devient monument historique inscrit en 

1967 puis monument historique classé en 1988. 

C’est aujourd’hui un lieu de promenade et un centre culturel accueillant des expositions d’art contemporain. 
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Une période d’émulation spécifique : la création et la diffusion de modèles italiens rustiques1 

 

Les réalisations à la manière rustique italienne les plus significatives sont des dépendances de grandes demeures construites dans les quinze premières années 

du XIX° siècle, comme c’est le cas de la Garenne Lemot construite en 1806. 

 

Plusieurs grands domaines, regroupés pour la plupart en région parisienne présentent des fabriques rustiques italiennes, entre petits kiosques ou maisons de 

gardien : 

- Le château de Ville d’Avray (Seine-et Marne) : 

 

- Les fabriques du parc de la maison Bélanger à Santeny  (Val-de-Marne) -  

 
- Les dépendances du château de Jeurre à Morigny-Champigny (Essonne) : 

 
 

 
- La Vacherie de la Malmaison (Rueil-Malmaison) 

 
1 Clisson ou le retour d’Italie, Cahier de l’Inventaire. 

 

Vue de la Vacherie de la Malmaison, gravure de Wexelberg d’après 

Constant Bourgeois 
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Clisson « l’italienne », « Tivoli sur Sèvre » : les repères de la lecture artistique du site : il s’agit d’une composition de grand paysage et non plus de simples 

fabriques isolées : 

Tivoli est une ville de la province de Rome, qui sert de modèle lors de la reconstruction de Clisson, en s’inspirant de la cité toscane.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : LPLT / Wikimedia Commons 

Le temple de Vesta, à 
Tivoli. 

Temple de Vesta et temple de la Sibylle, 
Tivoli Château de Tivoli Vue générale de Tivoli 

Château de Clisson, XIIIème s. Vue générale de Clisson Temple de l’Amitié, Clisson Temple de Vesta, Garenne 
Lemot, Gétigné 

Achevé en 1822, à 
l’image du temple de 
Vesta de Tivoli. 
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La composition d’un paysage idéalisé : Vues depuis la Garenne Lemot sur Clisson  

Clisson 

Le temple de l’amitié 
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Jeux de co-visibilités avec les fabriques et autres éléments architecturaux situés à l’extérieur du parc de la Garenne Lemot, en rive gauche de la Sèvre nantaise 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vue sur le Temple de l’Amitié depuis la Garenne 
Lemot 

Vue sur le Moulin Plessard depuis la Garenne 
Lemot 

Vue sur Notre Dame et le pont de la ville depuis 
le bas de la Garenne Lemot 

Vue sur le Château et Notre Dame depuis 
la terrasse de la Garenne Lemot 

Obélisque Vue sur la villa Lemot depuis la Colonne Henri IV 

Sur le coteau St Gilles, référence à l’Antiquité et 
à la statue équestre d’Henri IV à Paris. Situé sur la commune de Cugand, en Vendée. Elle a été taillée sur place entre 1815 et1817. 

Dessinée par Mathurin Crucy. 

Réalisée à partir des murs de l’ancienne Chapelle St 
Gilles, acquise par Lemot en 1808. Temple dédié à 
aux frères Cacault morts en 18050 et 1810. 

 
Chapelle des Templiers 
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Troisième phase - Clisson aujourd’hui 

Parallèlement à l’évolution urbaine, le paysage a également subi des évolutions en raison principalement de l’explosion urbaine qui démarre avec l’arrivée de la 

gare qui rapproche Clisson de Nantes et le développement économique qui s’en est suivi. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Clisson est aujourd’hui un territoire fort de son terroir viticole renommé, support économique majeur. 
De plus, consciente de la valeur à la fois culturelle et touristique de son patrimoine architectural et paysager, la commune de Clisson s’est, dès le début des 
années 1980, interrogée sur les moyens à mettre en œuvre pour identifier, mieux connaître, préserver et mettre en valeur ce patrimoine.  
La commune décide donc, en 1982, le lancement d’une étude afin de définir l’outil de protection le mieux adapté à la protection de son patrimoine. Un temps 
envisagé, la création d’un secteur sauvegardé est finalement abandonnée, faute de financements.  
La zone de protection du patrimoine architectural et urbain (ZPPAU) est finalement le dispositif retenu. La création de la ZPPAU est donc décidée le 2 
septembre 1988.  
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Le dossier de la ZPPAU est finalement approuvé le 20 janvier 1994 par le Conseil Municipal.  
L’objectif de la ZPPAU est, d’une part, d’organiser une meilleure protection du patrimoine bâti et du patrimoine naturel et paysager, tout en tenant compte de 
son évolution, et, d’autre part, de définir un ensemble de règles de façon concertée entre les services de l’Etat et la commune en matière d’architecture et de 
paysage.  
Amorcé en 2011, un bilan de l’application et de la mise en œuvre de la ZPPAU a fait apparaître la nécessité d’aménager certaines règles dont les effets sont 
parfois contraires aux objectifs généraux de la ZPPAU et de préciser certains points de règlement notamment en ce qui concerne l’utilisation de nouveaux 
matériaux ou la prise en compte des énergies renouvelables. Plus généralement la volonté de la commune est, au regard des retours d’expérience, d’envisager 
des modifications qui viennent renforcer des spécificités de la ZPPAU et de faciliter certaines évolutions.  
Ainsi, la commune a décidé par délibération en date du 18 septembre 2014 la révision de la ZPPAUP, établie dans les conditions de l’article L.642-3 du Code du 

Patrimoine. 

Aujourd’hui, la ville connaît une croissance démographique soutenue. De nombreuses constructions récentes sont venues s’intégrer à côté d’un riche 

patrimoine qui dans l’ensemble a été conservé dans un bon état général. La pression urbaine s’est exercée ces dernières années sur les zones périphériques de 

part et d’autre des rives de la vallée de la Sèvre. Plus récemment, la ville a amorcé plusieurs opérations de renouvellement urbain du centre-ville historique 

comme la ZAC Connétable. 
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C - PROTECTIONS ACTUELLES SUR LE TERRITOIRE ET LE  PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

 

L'AVAP a pour objet la préservation et la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces, dans le respect du développement durable. Elle est en revanche 

sans incidence sur le régime de protection des immeubles inscrits ou classés au titre des monuments historiques situés dans son périmètre :  

Monuments Historiques classés : 
La Garenne Lemot / propriété du Département 44 : Les façades et toitures du temple de l'Amitié (cad. Clisson AL 12) : classement par arrêté du 
14 mars 1988 

 Ancienne chapelle des Templiers (la chapelle et les ruines des bâtiments qui la prolongent : classement par arrêté du 11 juillet 1975/propriété 
de la Commune 

Vieux Pont Saint-Antoine (Pont sur le Moine dit Pont Saint Antoine : classement par arrêté du 18 mars 1922) /propriété de la Commune 

 Vieux Pont de la Vallée (Pont de la Vallée sur la Sèvres : classement par arrêté du 20 mars 1922) /propriété de la Commune 

Château (Les restes du château : classement par décret du 13 août 1924 - Les éléments suivants des remparts (cf. plan annexé à l'arrêté) : 
bastion sud-est, fin 16e siècle (cad. AK 192), bastion sud, fin 16e siècle (cad. AK 184), rempart de liaison entre les bastions sud et sud-est (cad. 
AK 190, 191), tour médiévale de l'ancienne enceinte de la ville (cad. AK 206), tour ronde de l'ancienne enceinte de la ville dite "cul chaud" (cad. 
AK 38), terrains d'assiette du système de défense entre le château médiéval et les deux bastions sud, fin 16e siècle (cad. AK 186 à 191, 193 à 
196, 155 à 158), les douves nord du château (cad. AK 148, 149), le pont maçonné reliant la rue du Château au château (non cadastré), les 
terrains d'assiette des douves ouest du château (cad. AK 153, 154), les sols nus des fossés (glacis de protection avancés sous les bastions) (cad. 
AK 159, 169 à 171, 185, 755, 180, 181, 754, 183, 748, 749) : inscription par arrêté du 30 août 2004) /propriété du Département, de la Commune 
et d’une personne privée. De nombreuses campagnes de fouilles ont été menées sur les différentes parties du château.2  (études suivantes 
évoquées dans la bibliographie). 
 
 

 
2 Château de Clisson (Loire-Atlantique), Rapport d'étude de bâti et de sondages : rapport de fouilles, MARTINEAU Jocelyn, CHAUVEAU Caroline et LEBLANC Perrick, INRAP 2004 
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Ancienne porte de la ville ((cad. AK 290) : classement par arrêté du 21 décembre 1984) /propriété de la Commune 
 
Halles (classement par arrêté du 5 février 1923) /propriété de la commune. Les dernières fouilles effectuées en novembre 2017 sous la Halle 
font remonter sa construction au XIVème siècle.3 

 

Monuments Historiques inscrits : 
Villa de la Garenne Valentin (Maison ; porterie ; pavillon des Rochers ; grange ; parc paysager (cad. AI 115 à 121, 110 à 112, 251, 122, 109) : inscription par 
arrêté du 20 mai 1997) / propriété de la commune pour le parc, la colonne Henri IV a été cédée au Département (Acte signé le 17 mai 2019). 
 
 

Eglise de la Trinité (Eglise (cad. AI 123) : inscription par arrêté du 18 mars 1997) /propriété de la commune 
 

La Garenne Lemot / propriété du Département 44 : La colonne Henri IV et le parc Henri IV, tel qu'il est délimité sur le plan annexé à l'arrêté (cad. Clisson AL 1, 
2) : inscription par arrêté du 1er avril 1986 / propriété de la commune 

 Eglise Notre Dame (L'église en totalité (cad. AK 78) : inscription par arrêté du 1er septembre 2006) /propriété de la commune 
 

Ancienne Eglise Saint-Jacques (inscription par arrêté du 9 août 1941) /propriété de la commune 

 

L’AVAP est également sans incidence sur le régime de protection des sites classés, en revanche, elle suspend dans son périmètre, comme la ZPPAUP, les effets de Site Inscrit. 

Sur Clisson, les protections entre sites inscrits et sites classés se mêlent étroitement : 

Sites : LES RIVES DE LA SEVRE A CLISSON, arrêté de protections le 10/08/1934 

- Partie classée : Bande de terrain de 15,00m sur la rive droite de la Sèvre dans la traversée de la ville de Clisson : 0.31 ha 
- Partie inscrite dont les effets sont suspendus dans le périmètre de l’AVAP : bande de terrain de 15,00m de chaque côté de la Sèvre dans la traversée de la ville de 

Clisson : 1,35 ha. 

Sites : LA CHAUSSEE DE GERVAUX, arrêté de protections le 26/02/1936. 

- Partie classée : Le site de la chaussée de Gervaux : 11,28 ha 
- Partie inscrite : une partie du site de la chaussée de Gervaux comprenant le passage du moulin et les parcelles 1151, 1155, 1200, 1201 et 1169p : 11,14 ha 

 

 
3 INRAP rapport de fouille 
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La question des périmètres délimités des abords (anciens Périmètre de protection modifiés) : 

La ZPPAUP suspendait l’effet des rayons d’abords de 500m, sur le territoire de la ZPPAUP, mais aussi au-delà. 

La mise en place de l’AVAP, maintient la suspension de l’effet de ces abords sur le territoire couvert par la servitude, mais les effets se réappliquent à l’extérieur. 

Une réflexion est menée parallèlement sur la mise en place de Périmètres de Protection Modifiés, s’ajustant sur le territoire communal au périmètre de l’AVAP, mais 

maintenant les débords sur les communes voisines.  
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La ZPPAUP de 1994 

Le document se compose d’une carte de périmètre général avec deux zones (ZPB de protection bâtie et ZPN de protection naturelle) d’un plan de détail qui porte un repérage 
des éléments bâtis concernés par le règlement, avec une gradation, et des espaces naturels reprenant les EBC du POS de l’époque et repérant des jardins et écrans végétaux à 
créer. 
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Le document de la ZPPAUP a fait l’objet d’une évaluation, d’une part du fonctionnement actuel du règlement et ses difficultés  d’application, et d’autre part des thématiques 

complémentaires à aborder, notamment en relation avec les objectifs du Grenelle II. 
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Ces premiers bilans et questionnements sur le document de ZPPAUP ont été croisés avec les difficultés d’applications que rencontre le service 

instructeur et évalués par la suite en comité technique. Ces différentes étapes ont permis de définir l’orientation choisie pour le document 

d’AVAP. 
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Archéologie : 

Une partie des secteurs de sensibilité archéologique repérés par le Service Régional de l’Archéologie se trouve dans le territoire couvert par le périmètre de 
l’AVAP. 
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II - GEOMORPHOLOGIE ET STRUCTURE PAYSAGERE 

Nous avons vu précédemment le lien étroit entre l’organisation « humaine » du territoire et les caractéristiques géographiques. Le site d’implantation va 
devenir le facteur principal des lieux d’implantations des ensembles bâtis, les réseaux viaires et de répartition des différents modes de cultures. 
Afin de comprendre plus finement le fonctionnement du territoire dans son ensemble, nous allons étudier les composantes du site à des échelles de plus en 
plus fines et avec des thématiques croisées : les entités de paysage, la richesse écologique, le repérage détaillé des différents éléments… 

A - LES COMPOSANTES DU SITE 

 1 – Topographie, géomorphologie et paysage 

Le territoire est marqué par son relief lié au contexte hydraulique. Cette particularité topographique dessine des ensembles paysagers définis qui 
s’entremêlent tout en ayant chacun leur identité propre. La topographie est très marquée aux niveaux des deux vallées encaissées de la Sèvre 
nantaise et de son affluent la Moine, qui entaillent le plateau granitique Le centre historique de Clisson se niche sur les deux coteaux, de part et 
d’autre de la Sèvre Nantaise. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Clisson 

Bloc diagramme du relief, Source : CAUE44, l’architecture rurale du vignoble nantais 
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Le sous-sol est composé de roches éruptives (granite et gabbro) et de roches sédimentaires (alluvions dans les vallées, et limons sur les plateaux). 

Les caractéristiques du sol et du sous-sol sont directement visibles dans le paysage (occupation du sol, affleurement rocheux…) et à travers les 
caractéristiques de l’architecture locale.  

A Clisson, le socle granitique affleure. 

Affleurement rocheux à Gervaux, 
Cadastre 1809, Archives municipales 

Affleurement rocheux à Gervaux. Affleurement rocheux à Gervaux. Vignes à Clisson. 

Le vignoble est implanté sur le 
plateau, sur des sols de granite et de 
gabbro qui permettent de produire 
de grands muscadets.  
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La géologie se lit à travers les caractéristiques de l’architecture locale et dans les affleurements dans le centre ancien : 

- Granite, principalement dans les gros murs de soutènements, certains édifices comme l’église Saint-Jacques, et les encadrements de baies et 
renforts d’angles des bâtiments d’habitations 19e. 

- Gabbros dans les murs  
- L’argile issue des terres locales (région de Vallet, Fuilet, région choletaise) et que l’on retrouve dans les tuiles canal et les décors en brique de 

l’architecture « italienne » 

Le granite dans l’architecture locale L’argile, la brique, et la tuile A Clisson, le socle granitique affleure. 

Affleurement au viaduc 

Bords de Sèvre Bords de Sèvre 

Affleurement au viaduc 
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2 - Hydrologie  

Le bassin versant de la Sèvre nantaise : 

• La Sèvre Nantaise :  

Elle parcourt 136 km depuis ses sources en Deux-Sèvres jusqu'à sa confluence avec la Loire à Nantes. C’est le dernier grand affluent de la Loire. 
Son bassin versant d'environ 2350 km² couvre 143 communes, réparties sur quatre départements : les Deux-Sèvres, le Maine-et-Loire, la Vendée et 
la Loire-Atlantique, et deux régions administratives : les Pays de la Loire et le Poitou-Charentes. 

• La Moine : 

Elle parcourt 68,8 km depuis sa source dans les Deux-Sèvres jusqu'à sa confluence avec la Sèvre Nantaise à Clisson. C’est un affluent de la Sèvre 

nantaise en rive droite, et est donc un sous-affluent de la Loire. Son bassin versant mesure 384 km² Elle coule dans les Deux-Sèvres, le Maine-et-

Loire, et la Loire-Atlantique, et deux régions administratives : les Pays de la Loire et le Poitou-Charentes. 

Clisson 
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Les cours d’eau sur le territoire communal de Clisson : 

Sèvre naturelle 

Sèvre urbanisée 

Sèvre naturelle 

Moine urbanisée 

Moine naturelle 

Vue sur  la Sèvre depuis le pont du Nid 
d’oie 

Berges de la Sèvre depuis le pont de la 
ville 

La Sèvre depuis le pont de la ville 
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Vue sur  la Sèvre depuis le pont de la ville 

Le pont du Nid d’oie 

Vue sur  la Sèvre et le moulin de 
Plessard (Cugand) 

Cours d’eau : la Sèvre nantaise 

Chaussée de Gervaux 

Chaussée des moulins 

Prairies inondables 

La Garenne Lemot 

Pont de la déviation 
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Le viaduc sur la Moine 

Viaduc sur la Moine 

La Moine depuis la Garenne Valentin Vue sur la Moine depuis le pont St Antoine 

Le pont St Antoine sur la Moine 

La Moine depuis  la route de St Crespin, à 
Bournigual 

Cours d’eau : la Moine 
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L’accompagnement réglementaire : 

Le territoire de Clisson est concerné par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne (2010-20115). 

Les directives du SDAGE sont de protéger énergiquement (et dans certains cas restaurer ou reconstituer) les zones humides dont la haute valeur écologique 
et les fonctions de régulation (autoépuration ou amortissement des variations de débit et de niveau d’eau) ont été très souvent négligées jusqu’ici ».  
Pour ce faire, le SDAGE demande à ce que « Les schémas directeurs et les PLU prennent en compte en compte les zones humides, notamment celles qui 
sont identifiées par le SDAGE et les SAGE, en édictant des dispositions appropriées pour en assurer la protection, par exemple le classement en zones N 
(secteur NP ou NL), assorti de mesures du type : 
 

* interdiction d'affouillement et d'exhaussement du sol ;  

* interdiction stricte de toute nouvelle construction ;  

* protection des boisements par classement en espace boisé.  
 
Le SDAGE Loire-Bretagne est décliné en plusieurs sous-bassins versants hydrographiques dont les objectifs et dispositions spécifiques à ces bassins sont 
définies au travers de Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). Clisson est concerné par le SAGE de la Sèvre Nantaise. 
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Le SAGE de la Sèvre Nantaise, approuvé le 25 février 2005, s’est ainsi fixé pour objectif le maintien et la préservation des milieux naturels (zones humides, 

maillage bocager, …), milieux qui influent positivement sur la qualité de l’eau. Pour pouvoir préserver ces zones, il est nécessaire de les connaître, de 

connaître leur rôle ou celui qu’elles pourraient jouer, et que chacun prenne conscience de leur utilité. 

Les zones humides 

Suite aux lois du 3 janvier 1992 et du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, la commune réalisera, dans les plus brefs délais, un inventaire 

exhaustif des zones humides existantes sur la commune, en vue d’assurer leur protection conformément aux textes de lois précités. 

Un atlas des zones humides réalisé en 2011, indique la présence de nombreuses zones humides sur la commune de Clisson. Cet atlas illustre également 

l’intérêt écologique du site. « Par leur richesse en habitats et en espèces, leur rôle d’infrastructure naturelle, leur place comme support d’activités et cadre de 

vie de qualité, les milieux humides sont des espaces à forts enjeux écologique, économique et social. » (Source : http://www.developpement-durable.gouv.fr/).  

Une grande partie des zones humides inventoriées est incluse dans le zonage N du PLU ou est située au sein d’EBC.  
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Le risque inondation  

 
Les inondations sont récurrentes à Clisson. En 20 ans, la commune a été soumise à 7 arrêtés de catastrophe naturelle, tous pour inondations et coulées de 
boue et un associant également les mouvements de terrain.  
La commune fait d’ailleurs l’objet d’un Plan de Prévention des Risques Inondation, qui a été approuvé le 3 décembre 1998 concernant la Sèvre Nantaise. Les 
PPR sont issus de la loi de renforcement de la protection de l’Environnement du 2 Février 1995. Ils constituent des servitudes d’utilité publique. 
Le zonage du PPR inondation comprend deux types de zones :  

• Le champ d’expansion naturel de crue, souvent non ou peu urbanisé, il permet le stockage des eaux de crue et la dissipation de l’énergie. 

• Des zones inondables caractérisées par une urbanisation dense. 

Le règlement qui s’applique à ces différentes zones est par ailleurs modulé en fonction du type d’aléa (fort, moyen, faible). La côte de référence correspond 
à la crue de 1983 en aval de Clisson et à celle de 1960 en amont de Clisson. 
Par ailleurs, la commune dispose d’un atlas des zones inondables de la Moine depuis avril 2004 avec pour crue de référence celle de 1983. C’est un outil de 
connaissance qui fait partie des études à prendre en compte mais n’a pas d’opposabilité aux tiers. Le PPRI de la Moine a été prescrit le 30 octobre 2006. 
 

   

   

 

 

 

 

 

 

 

 Collection privée  B. Raymond Extrait des zones inondables - http://inondations.sevre-nantaise.com/cartographie-du-risque.php 
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Les crues dans l’histoire de Clisson   
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La question sensible de l’imperméabilisation des sols :  

Mise à part le revêtement goudronné de la voirie et certains espaces de cours, la majorité des espaces libres sont traités en matériaux perméables. Cette 

perméabilité est renforcée par un nombre important d’espaces de jardins et de boisements. 

Les venelles et « échelles » qui relient les hauts de coteaux urbanisés aux vallées présentent un revêtement de sols traité en pierre, en pavés, simplement 

empierrés ou en espace enherbé. Toutefois, certaines sont traitées en enrobés et ont donc été l’objet d’attention dans le cadre du règlement de l’AVAP sur 

les traitements de sols de remplacement dans le cas de projets de mise en valeur. 

 

 

 

 

 

 

Les cheminements de fond de vallée sont principalement en terre ou enherbés, et constituent un véritable support de sensibilité paysagère au sein du grand 

espace de paysage de la vallée de la Sèvre et de la Moine. 

 

 

 

 

 

 

 
Bords de Sèvre nantaise – Face à la Garenne 

Lemot 

Bord de Moine Prolongement de la ruelle de 

la Moine 

Bord de Sèvre nantaise – route de Gervaux 

Ruelle des Arts Echelle du château Ruelle de Cul-chaud Ruelle de l’abreuvoir Rue des Hauts de Gervaux 
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Les espaces naturels sensibles 

La commune de Clisson est concernée par une zone de préemption à l’intérieur de laquelle le Département a un droit de préemption au titre des Espaces 
Naturels Sensibles ainsi que la Commune par substitution. 

Cette zone a été créée par délibération du Conseil Municipal du 02/09/1993 et par délibération du Conseil Général de Loire Atlantique du 30/03/1995.  

Les objectifs de cette action sont de préserver la qualité des sites, des paysages et des milieux naturels et de mettre en œuvre une politique de protection, 
de gestion est d’ouverture au public des espaces naturels sensibles. Les principes et modalités de cette politique sont définis dans les articles L.142 et R.142 
et suivant du Code de l’Urbanisme. 

 

 

 

Carte des espaces de préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles du département. 
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Alliance du relief et de l’hydrographie et de l’histoire : UN ENSEMBLE DE PANORAMAS EXCEPTIONNELS, ENJEUX MAJEURS DE DECOUVERTE DU TERRITOIRE 
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B – LES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES  

Les mesures de protection actuelles et inventaires : 

Echelle régionale 

Le schéma régional de cohérence écologique des Pays de la Loire a été adopté par arrêté du préfet de région le 30 octobre 2015, Son objectif est d’établir 
un schéma d'aménagement du territoire et de protection de certaines ressources naturelles (biodiversité, réseau écologique, habitats naturels) afin de 
réduire la fragmentation des espaces naturels. 

Echelle communale 

Sur le territoire communal de Clisson, il existe différentes zones de protection (à portée règlementaire), et des inventaires (sans portée réglementaire), qui 
traduisent la richesse du patrimoine naturel et paysager de la commune. Un inventaire des zones humides de la commune a été réalisé en 2011. 
 
Les ZNIEFF : 
 
Cet inventaire a pour objectif de recenser les zones importantes du patrimoine naturel national, régional ou local. Les ZNIEFF n’ont pas de portée juridique 
directe, mais elles représentent un outil d’information et d’alerte sur l’intérêt de ces zones. Deux types de ZNIEFF se distinguent : 

• Les ZNIEFF de type I recensent les secteurs de très grande richesse patrimoniale (milieux rares ou très représentatifs, espèces protégées…) et sont 
souvent de superficie limitée. 

• Les ZNIEFF de type II définissent des ensembles naturels homogènes dont la richesse écologique est remarquable. Elles sont souvent de superficie 
plus importante et peuvent intégrer des ZNIEFF de type I. 

La commune de Clisson comprend 1 ZNIEFF de type I et 2 ZNIEFF de type II qui concentrent des enjeux forts du patrimoine naturel : 

Les souterrains du Château de Clisson - ZNIEFF de type I (2ème génération – mise à jour en 2006) – 00001151 

Cet espace serait à protéger en raison de la présence de cavités souterraines abritant en période d'hibernation une petite colonie de chiroptères (4 espèces) 
rares dans la région. 
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La Vallée de la Sèvre Nantaise de Nantes à Clisson – ZNIEFF de type II – (2ème génération –mise à jour en 2005) - 10640000 

D’une superficie de 1012 ha, le périmètre de la ZNIEFF touche 12 communes. La vallée pittoresque est bordée de prairies inondables et est à certains 
endroits fortement encaissée entre des coteaux boisés. La partie aval de la Sèvre Nantaise autrefois soumise au régime des marées est aujourd'hui séparée 
de la Loire par un barrage. 

La zone présente un intérêt botanique particulier : elle compte des groupements vernaux d’une grande richesse, notamment sur les coteaux à exposition 
nord, ainsi que de nombreuses espèces rares. Elle présente également un intérêt paysager, ornithologique et mammalogique. Cette zone est menacée 
d'embroussaillement par les ronces sur les coteaux boisés et par l’extension des orties en prairie. 

 

 

 

 

 

 

 

La Vallée de la Moine – ZNIEFF de type II (2ème génération –mise à jour en 2005) – 20030000 

Cette ZNIEFF s’étend sur 820 ha et concerne 12 communes. 

Cette petite vallée encaissée est bordée de coteaux localement escarpés présentant selon l'exposition des boisements frais et des zones de pelouses à 
végétation silicicole. Elle possède en outre des prairies bocagères humides. La flore, notamment la flore vernale y est intéressante et comporte plusieurs 
plantes protégées. L'avifaune n'y présente pas d'espèces originales mais elle est diversifiée. Quelques mammifères rares y sont notés. Le site présente en 
outre un intérêt paysager, archéologique, géologique et pédagogique.  

La rivière souffre d'une importante pollution chronique due aux rejets de l'agglomération choletaise et aux divers élevages hors sols situés en bordure de 
vallée. Des mesures de protection de la ressource en eau du bassin versant sont urgentes. Petite population de chiroptères au château de la Jarrie. Site à 
valoriser par la mise en place d'un sentier de randonnée pédestre. 

La Sèvre nantaise depuis le Pont de la vallée 
La Sèvre nantaise depuis le Pont du Nid d’Oie La Sèvre nantaise depuis le Moulin de Gervaux 
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L’AVAP protège les parties de cheminement déjà présentes le long de la Moine, et notamment la perméabilité des sols. Elle protège également le principe 
de ripisylve et encadre les essences en interdisant les espèces invasives ou inadaptées au lieu. 

 

 

 

La Moine depuis le Pont Saint-Antoine – ZNIEFF 

Vallée de la Sèvre 

La Moine depuis Bournigual La Moine depuis le chemin des Sauts 
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Carte issue du rapport de présentation du PLU 
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Trame verte et bleue, éléments de paysage remarquables 

Rappel réglementaire : 

La trame verte et bleue (TVB), l'un des engagements du Grenelle Environnement, est une démarche qui vise à maintenir et à reconstituer un réseau 

d’échanges sur le territoire national pour que les espèces animales et végétales puissent, comme l'homme, communiquer, circuler, s'alimenter, se 

reproduire, se reposer. Ces réseaux d’échanges, appelés continuités écologiques, sont constitués de réservoirs de biodiversité reliés les uns aux autres par 

des corridors écologiques. La trame verte et bleue contribue ainsi au maintien des services que nous rend la biodiversité : qualité des eaux, pollinisation, 

prévention des inondations, amélioration du cadre de vie, etc.  

La trame verte et bleue a vocation à être inscrite dans les décisions d’aménagement du territoire, notamment dans les Schémas de Cohérence Territoriale 

(SCoT) et dans les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), elle doit également être prise en compte dans le dossier d’AVAP pour des questions environnementales 

et paysagères. 

La trame verte et bleue, définition : 

Selon la Loi Grenelle II, la trame verte (la composante terrestre) intègre : 
- les espaces naturels importants pour la préservation de la biodiversité dit « Noyau de biodiversité », 
- les corridors écologiques constitués d’espaces naturels ou semi-naturels ainsi que des formations végétales linéaires ou ponctuelles, permettant de relier les 
noyaux de biodiversité. 
Selon la loi Grenelle II, la trame bleue (la composante aquatique) intègre : 
- les cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux importants pour la préservation de la biodiversité, 
- tout ou partie des zones humides importantes pour la préservation de la biodiversité. 
 

La trame verte et bleue, enjeux : 

De nombreuses espèces ont besoin de se déplacer pour accomplir leur cycle de vie et se reproduire. Or, la croissance des activités humaines ne permet pas, 

dans certains cas, d’assurer ces besoins vitaux. En effet, aujourd’hui en France, la fragmentation des noyaux de biodiversité et des corridors écologiques, due 

à la construction d’infrastructures de transport et à l’étalement urbain, menace d’extinction une espèce d’oiseaux sur quatre, une espèce d’amphibiens et de 

reptiles sur cinq, une espèce de mammifères sur dix. La trame verte et bleue est un outil de prise en compte des déplacements des espèces dans le but 

d’enrayer cette perte de biodiversité. 
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Le territoire agricole - des enjeux de natures et d’échelles multiples : 
 
Carte de repérage des différents espaces agricoles       
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Quelques parcelles de céréalicultures et des prairies temporaires permanentes 
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Un vaste territoire ouvert 
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Les villages et écarts viticoles 
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Le réseau des moulins 



 

 
 

65 

Le patrimoine au fil de l’eau 
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Le paysage naturel et urbain : 

Conclusion : 

Après un repérage des enjeux, notamment sur les villages viticoles et sur la présence de la veine granitique dans le cadre du diagnostic, la 

Commission Locale de l’AVAP a entériné la volonté des élus de ne pas intégrer les secteurs agricoles dans le périmètre de l’AVAP. 

Parcs et jardins privés 

Espaces boisés 

Espaces publics 

Jardins religieux 

Site du château 

Parcs et jardins publics 

Prairies inondables 

Arbres en alignement 

Arbres isolés 
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Les jardins publics de Clisson sont peu nombreux, Le plus grand espace vert public est la Garenne Valentin en bord de Moine. 
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La traduction de ces enjeux dans les documents de l’AVAP 

- Protection de la trame verte et bleue sur le territoire de l’AVAP 

Afin de permettre la préservation et la gestion de ces éléments dans leur déclinaison précise sur le territoire, un repérage exhaustif de la trame verte et de 

la trame bleue à l’échelle du territoire communal a été effectué, permettant une sélection et une hiérarchisation dans les traductions règlementaires qui 

ont été mises en place.  

Le repérage précis sur le territoire est porté sur la carte des qualités architecturales et paysagères, et les modalités de préservation et d’encadrement 

portées au règlement. Une liste d’essence figurera dans des fiches conseils en fonction des destinations : haie, ripisylve, boisement et les éléments 

existants et indigènes à préserver. 

Les vallées de la Sèvre nantaise et de la Moine ont une forte valeur patrimoniale et environnementale et font l’objet de sous-secteurs spécifiques dans 

l’AVAP et de prescriptions règlementaires permettant leur préservation et intégrant la prise en compte de secteurs sensibles comme les jardins de bords 

de rivières. Les essences autorisées ou proscrites (invasives…) sont précisées dans le règlement.  

Le repérage des éléments de paysage montre la diversité des milieux et espaces rencontrés (arbres isolés ou en groupement, bois, jardins, ripisylves…) ; ils 

contribuent au maintien de la biodiversité, leur protection est assurée dans la servitude AVAP.   

De manière générale sur le reste du territoire de l’AVAP, les volumétries, matériaux et couleurs sont réglementées de manière à ce que les bâtiments 

s’intègrent de manière respectueuse dans les ensembles bâtis ou paysagers existants alentours. L’architecture contemporaine a également été prise en 

compte de cette manière. 

Les enjeux spécifiques des vues et panoramas majeurs ont fait l’objet d’un repérage d’un secteur de perceptions et de cônes de vue extérieurs portés sur le 

règlement graphique et encadré dans le règlement écrit. Les perceptions historiques depuis la Garenne Lemot sont maintenues avec des secteurs 

permettant une adaptation de la végétation pour dégager les perspectives également portées sur le règlement graphique et encadrées dans le règlement 

écrit. 

Conclusion : 

L’AVAP a pris en compte les différentes spécificités paysagères du territoire et les a accompagnées réglementairement. Elle a également prêté une 

attention particulière à la préservation des paysages et de la dynamique urbaine en ajustant les prescriptions aux besoins mis en lumière par le diagnostic 

et l’analyse des demandes de travaux. 
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III – LOGIQUES D’INSERTION DANS LE SITE 

Etude de l’évolution de l’optimisation de l’espace et de sa traduction dans les systèmes de développement urbain.  

Dans un contexte de protection des espaces agricoles et naturels, il est intéressant de comprendre les moments historiques de « rupture » d’un système 
d’organisation et les déconnections du rapport au territoire. 

 

A - Morphologie urbaine, mode d’utilisation des espaces et des sols 

 

Les formes « urbaines » sont héritées des siècles précédents comme l’évolution historique précédente nous l’a démontrée. Ces différentes périodes de 

développement ont chacune un type de forme urbaine issu de la topographie, d’un espace ouvert ou contraint, et de l’évolution des règles d’urbanisme. 

Le rapport entre la densité et la forme urbaine qui était intégré dans les systèmes constructifs traditionnels, a été mis à mal par l’évolution des modes de 

construire et les différentes législations de l’après-guerre. La loi SRU, la loi ENE dite grenelle II, la Loi ALUR et la Loi Macron reviennent aux grands principes 

qui ont construit et composé le patrimoine ancien que l’on possède aujourd’hui. 

La densité est une nécessité pour : 

- Répondre à la demande en logements, 

- Economiser le foncier, 

- Lutter contre l'étalement urbain et favoriser la mixité. 

Les éléments ci-dessous sont une étude des caractéristiques du tissu bâti de Clisson d'après l'échelle de densité selon les époques de construction, qui a 

permis, dans le cadre du règlement de l’AVAP, de proposer des modes de constructions adaptées aux densités et aux enjeux environnementaux. 
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B - Les secteurs de sensibilité patrimoniale des secteurs centraux et leurs composantes 

 

Les différentes périodes ont donc laissé des traces et éléments de références historiques qui définissent aujourd’hui des secteurs de sensibilité et 

d’ambiance patrimoniales différentes. Ils constituent la richesse du territoire communal qui possède encore aujourd’hui des « quartiers » historiques 

préservés dans leurs implantations et leurs bâtis identitaires. Le territoire possède de plus un patrimoine paysager exceptionnel qui accompagne la Sèvre 

Nantaise et la Moine, et se retrouve également au sein de jardins des ensembles bâtis. 

Les bâtis traditionnels possèdent des qualités de matériaux qui les intègrent parfaitement dans l’environnement tout en présentant un système constructif 

qui prenait déjà en compte le facteur environnemental et la maîtrise des énergies et matériaux. 

Les enjeux patrimoniaux du territoire communal sont multiples et d’échelles variées. La préservation de ces éléments a été prise en compte dans la 
servitude d’utilité publique qu’est l’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine. 

Les ensembles historiques possèdent une identité à la fois médiévale dans les tracés mais aussi dans certains bâtiments alors que l’orientation majeure des 

bâtis du XIX° et des relectures contemporaines présente une image fortement italianisante. Ces différentes spécificités et leur maintien ont été l’un des 

enjeux majeurs des encadrements sur le patrimoine bâti. 

Ces ensembles présentent de bâtis homogènes en gabarits et matériaux, avec un alignement quasi systématique sur rue. Les voies ont conservé leur 

parcours et leur gabarit, ce qui a permis de maintenir un grand nombre de bâtiments anciens. 

Il convient également de mettre en lumière les risques qui pèsent sur la préservation de ces éléments en raison de mises en œuvre inadaptées. 
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Le faubourg Saint-Jacques 

Le noyau ancien et  
La place Saint-Jacques 

La Ville intra-muros 

Noyau médiéval et bâti de la 
reconstruction XIX° 

La gare 

Les maisons bourgeoises et villas et 
Les anciens entrepôts  

Quartier Saint-Gilles 

Faubourg rue 

Quartier de La Madeleine 

Structure de petit hameau 

Le Faubourg Saint-Antoine 

Une « île » entre les 2 ponts 

Quartier de La Trinité 

Les quartiers Trinité Haut et Bas et le quartier 
industriel  
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 A – Les différentes typologies architecturales qui portent une valeur identitaire  

- Le bâti traditionnel 
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- L’architecture clissonnaise 
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- La réinterprétation de l’architecture clissonnaise 
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- Architecture industrielle ferroviaire 
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- Architecture industrielle hydraulique 
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B – La préservation de ce patrimoine : repérer les différentes pathologies – connaître et faire comprendre  

1 – PERMEABILITE DES SOLS : LORSQUE LE REVETEMENT DE SOL EST IMPERMEABLE, LE RUISSELLEMENT  

OU LE REJAILLISSEMENT DE L’EAU DU TOIT NE SONT PLUS ABSORBES : L’EAU REMONTE ALORS DANS LE MUR,  

DE PLUS LES ECLATS D’EAU ABIMENT LE SOUBASSEMENT. 

              

 

 

 

 

2 - LES ENDUITS SUR MAÇONNERIE TRADITIONNELLE : PROTECTION ET RESPIRATION  

LES PRODUITS DOIVENT ETRE ADAPTES AUX TECHNIQUES DE CONSTRUCTION DU BATI ANCIEN : 

-  ÉVITER LES PRODUITS ET TECHNIQUES QUI SONT IMPERMEABLES A L’EAU COMME LES CIMENTS, LES ISOLANTS MINCES, ETC. 

-  METTRE EN ŒUVRE DES PRODUITS « RESPIRANTS », LAISSANT MIGRER LA VAPEUR D’EAU : CHAUX TERRE, LAINE DE BOIS, CHANVRE, LIEGE, LAINE DE MOUTON, ETC. 

Sur les bâtiments les plus anciens antérieurs à la reconstruction du XIX°, les maçonneries sont généralement en moellons de calcaire enduits jointoyé au 

mortier de terre ou au mortier de chaux. Les reconstructions de la période italienne sont également des architectures d’enduit. Seuls les bâtiments ruraux 

et certains moulins présentent une maçonnerie de moellons équarris simplement jointoyés au mortier de chaux ou de terre.  

Cette mise en œuvre, en dehors d’un objectif esthétique permettant la mise en valeur du décor, qu’il s’agisse de granit ou de brique, est en premier lieu 

une protection nécessaire de la maçonnerie en moellons tout venant non équarris. La compréhension de cette mise en œuvre est parfois difficile et 

entraîne une disparition de ces enduits de protection afin de montrer la pierre. Une véritable pédagogie est nécessaire et l’objet de la réalisation de fiches 

conseils, notamment sur ce point. 

 

 

              

UN CERTAIN NOMBRE DE PIEDS DE MURS SONT PLANTES, LIMITANT 

AINSI LES REMONTEES : 

 

Perte de l’enduit, constitution d’un aspect « rustique » artificiel 
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RAPPORT DE PRESENTATION 
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I – ENJEUX PATRIMONIAUX ET MAITRISE ENERGETIQUE 

A - Les fiches d’enjeux patrimoniaux  

Les différents enjeux mis en lumière par le croisement des recherches historiques, des enquêtes et de l’analyse de terrain, et des objectifs communaux ont 
permis de définir les grands enjeux patrimoniaux du territoire communal. 

Ces différents enjeux ont fait l’objet de fiches présentant d’une part leurs spécificités, les éléments les composants ainsi que les objectifs de protections. 
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B - Les caractéristiques architecturales – SYSTEMES CONSTRUCTIFS 

A – Environnement construit et mitoyenneté 

Les secteurs patrimoniaux du centre médiéval et des noyaux secondaires historiques, sont caractérisés par des implantations à l’alignement sur rue, avec 

pour les parties les plus denses, un appui sur les deux mitoyens.  Les règles d’implantation ont été adaptées afin de conforter ce mode d’implantation 

énergétiquement favorable dans les interventions.  

Ce mode d’implantation à l’alignement et en mitoyenneté a des conséquences sur le comportement thermique des bâtiments traditionnels : la 

mitoyenneté des constructions permettant de réduire les surfaces déperditives des logements  

Sur les secteurs de tissus plus lâche comme le quartier de la gare, ou les secteurs de transition, les implantations sont ajustées aux spécificités des 

différentes rues, tout en autorisant parfois des implantations en retrait, afin de tenir compte des différents tissus.  

Les espaces végétalisés au sein des jardins et des espaces publics permettent de plus un rafraichissement naturel des logements (à l’inverse un revêtement 

minéral nuit au confort d’été du bâtiment). 

           B - Des systèmes constructifs économiques et performants d’un point de vue énergétique : 

Un système constructif qui prenait déjà en compte le facteur environnemental : économie de la construction et logique de maîtrise énergétique 

- Utilisation de matériaux locaux – pierre calcaire, brique, tuiles, pan de bois, terre crue permettant une réduction des coûts de transport et de production 
et un recyclage aisé dans de nouvelles constructions. 

- Des bâtiments compacts qui limitent les surfaces d’échange avec l’extérieur et favorisent le comportement d’hiver. 

- Des bâtiments à structures lourdes pour les bâtiments antérieurs au XX° siècle : maçonneries porteuses lourdes ayant une forte inertie, planchers en bois 
isolants dans leurs dispositions d’origine et des matériaux de remplissage de ces planchers très performants comme régulateurs hygrothermiques (plâtras, 
sables, etc.). 

- Un dimensionnement des murs ajustés à leur rôle structurel et des parois hétérogènes adaptées à leurs fonctions et très différenciées selon leur rôle 
respectif (façade sur rue, sur cour, annexe, etc.). 

- Une enveloppe composée de matériaux présentant les indicateurs thermiques suivants : conductivité, diffusivité et perméabilité à l’air et à l’eau. 
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- L’utilisation de matériaux sensibles à l’humidité (maçonneries de pierre, plâtre, charpenterie de bois, mortier à la chaux aérienne) mais mis en œuvre 

avec de nombreuses barrières à l’humidité du sol : nature des pierres en fondation, espaces tampons permettant l’évacuation de l’humidité comme les 

caves et les vides sanitaires... 

Les espaces de combles étaient pour la plupart non aménagés et réservés au stockage, ils permettaient de maintenir, au-dessus des espaces de vie, 

une zone tampon permettant de les isoler du froid provenant des combles (qui étaient des espaces ventilés). Les ouvertures qui étaient pratiquées 

pour apporter une légère lumière ne dépassaient pas la tabatière traditionnelle, et étaient d’un nombre très limité. 

Même remarque sur les espaces tampons que constituent les caves : il faut conserver les portes de caves ventilées comme cela se faisait de 

manière traditionnelle, et ne pas combler ces espaces. 

Une cave dont le soupirail ou la porte d’accès extérieur sont condamnés devient un espace humide insalubre et dont l’effet risque de remonter le 

long du bâtiment 

- Des ouvertures non étanches présentant une source de déperdition thermique mais également la principale source de ventilation hygiénique du 

bâtiment. 

- Des sources d’énergies secondaires ponctuelles comme les cheminées ou les poêles permettant un usage et un chauffage différencié par pièce. 

      

C - LA PRISE EN COMPTE DES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Les enjeux et objectifs du développement durable rattachés au territoire de l’AVAP sont, d’après la circulaire relative aux AVAP, du 2 mars 2012 : 

- Préserver et mettre en valeur le bâti ancien 
- Préserver la morphologie bâtie et la densité des constructions, 
- Favoriser les économies d’énergie, sous réserve de minimiser les impacts pour le bâti, 
- Exploiter les énergies renouvelables sous réserve de minimiser les impacts pour le bâti, les espaces libres, le paysage, 
- Utiliser et mettre en œuvre les matériaux locaux et les savoir-faire traditionnels, 
- Préserver la faune et la flore (la préservation n’est pas une problématique de l’AVAP, il convient d’avoir connaissance de la consistance et des 

protections attachées à ces milieux, pour s’assurer que les dispositions de l’AVAP ne leur portent pas atteinte). 
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L'approche consacrée à l'environnement s'attache essentiellement à relever les éléments qui participent de la démarche de développement durable qu'il 

convient de prendre en compte, tant en termes d'atouts que d'inconvénients, dans le cadre d'un traitement du tissu bâti et des espaces assurant la qualité 

du tissu urbain, sa cohésion, ses compositions. 

Réflexion régionale : 

La région Pays de la Loire dispose d’un SRCAE, Schéma régional du Climat, de l’Air et de l’Energie, adopté par arrêté du préfet de région le 18 avril 2014. Il 

fixe les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en 

matière de mise en œuvre de techniques performantes d’efficacité énergétique. 

Certains éléments concerneront directement le territoire de Clisson : 

- Favoriser une mobilisation optimale du gisement bois énergie. 
- Maîtriser la demande en bois-énergie.  
- Promouvoir la méthanisation auprès des exploitants agricoles.  
- Soutenir le développement d'une filière régionale et le déploiement d'unités de méthanisation adaptées aux territoires.  
- Développer de manière volontariste l'éolien terrestre dans les Pays de la Loire dans le respect de l'environnement.  
- Optimiser et réhabiliter les installations hydroélectriques existantes en cohérence avec la restauration des milieux aquatiques.  
- Faciliter l'émergence d'une filière solaire thermique.  
- Maintenir et renforcer la filière solaire photovoltaïque. 

 

Etat des lieux des énergies renouvelables dans le département de Loire-Atlantique : 

- Bois énergie : Le bois est une ressource énergétique très bon marché et pourtant insuffisamment exploitée. Un Plan d'action est lancé par le 

gouvernement pour promouvoir les coopératives forestières et agricoles. On en compte déjà plus de 3.000 en France, dont environ 10 % dans les 

Pays-de-la-Loire. Le bois énergie, et plus généralement la biomasse combustible (roseau, paille, graminées ...), permet de produire de la chaleur 

d'origine renouvelable, pour se chauffer –individuellement ou collectivement-, voire pour d'autres procédés industriels (séchage…). 

En Loire-Atlantique, le bois est aujourd'hui la principale source d'énergie renouvelable : il assure près de 80 % de l'énergie renouvelable produite 

localement et couvre 5 % de la consommation finale d'énergie du département, principalement sous forme de bois-bûche. 
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La surface boisée en Loire-Atlantique représente 8% de la surface totale, soit environ 56 000 ha en incluant la surface des haies, mais elle est 

difficilement valorisable car très disséminée (petits boisements agricoles, bocage). De nouveaux champs d’activités se développent actuellement pour 

mobiliser cette ressource, en particulier sous forme de "plaquettes" (bois déchiqueté) qui peuvent alimenter des chaudières automatiques. 

 

- Photovoltaïque : Que ce soit pour produire de l'électricité (solaire photovoltaïque) ou de la chaleur (solaire thermique), le soleil est une source 

d'énergie gratuite, inépuisable et abondante. 

Le département reçoit chaque année sur sa surface près de 300 fois la quantité d'énergie consommée par les activités humaines du territoire. 

Le potentiel de développement est très important : le Plan Climat Énergie Départemental a estimé que la production départementale pourrait être 

multipliée par 30 pour le photovoltaïque et 80 pour le thermique d'ici 2050. 
 

- Eolien : Éolien terrestre ou off-shore, ce mode de production électrique devrait connaître une accélération sans précédent en Loire-Atlantique d'ici à 

2020. 

Les moulins à vent transformaient l’énergie cinétique du vent en énergie mécanique, les éoliennes la transforment en énergie électrique. L’énergie 

éolienne est une des énergies renouvelables les moins chères. Elle peut, en Loire-Atlantique, couvrir une part importante des besoins en électricité. 

Le Département a défini pour l’éolien terrestre un objectif à l’horizon 2020 de 600 mégawatts (MW) installés, soit environ 1 200 gigawattheures 

(GWh) produits annuellement, correspondant à 300 éoliennes environ. En janvier 2014, 380 MW d’éolien terrestre étaient autorisés en Loire-

Atlantique. 

Le territoire de Clisson n’est pas concerné par l’implantation d’éoliennes industrielles. 

 

- Méthanisation : Récupérer l'énergie issue de la décomposition de déchets pour fabriquer du gaz ou de la chaleur. 

La méthanisation est un procédé biologique naturel qui dégrade des déchets d’origine organique, provenant de l’agriculture et de l’élevage, de l’agro-

industrie, et des collectivités. Il en résulte une énergie renouvelable, le biogaz, et un fertilisant, le digestat. Le biogaz est constitué à 60% de méthane 

(le gaz naturel) et peut, après épuration, être injecté dans le réseau de gaz existant. On peut aussi le brûler pour obtenir de la chaleur et/ou de 

l’électricité. Le digestat peut être répandu sur les terres proches ou co-composté et normalisé pour être vendu. 

En janvier 2014, il existait en Loire-Atlantique moins de 10 unités de méthanisation, mais cette énergie est en plein développement. 
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- Géothermie : La géothermie ou « chaleur de la terre » couvre l’ensemble des applications permettant de récupérer la chaleur contenue dans le sous-
sol ou dans les nappes d’eau souterraines (la température de la terre et de l’eau souterraine est d’autant plus élevée que l’on se rapproche du centre 
de la terre). En fonction de l’application, les calories ainsi récupérées servent à la production de chaleur et/ou de froid ou à la production 
d’électricité.  
 
Le département se caractérise par un massif cristallin (formation dite de "socle") correspondant au massif armoricain,  
La formation dite de "socle", qui représente près de 57% de la superficie de la région, est considérée comme peu aquifère par rapport à la zone 
sédimentaire (43% de la superficie de la région). 

  
La carte qui suit représente le contexte géologique des Pays de la Loire (carte produite par le BRGM), Clisson est dans la partie pochée en gris de socle, sans 
potentiel géothermique. 

 
 

 

 

 

 

 

 

Le contexte géologique départemental est peu favorable. Cela s’explique par une absence d’aquifère profond d’extension importante permettant un 

puisage direct de l’eau chaude et par absence de gradient thermique important. Ainsi la valorisation de la ressource géothermique est cantonnée à une 

exploitation dite "basse énergie : prélèvement des calories dans des aquifères peu profonds ou dans le sol et utilisation d’une pompe à chaleur afin de 

rehausser la température extraite    
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Des précautions à prendre et des questions à se poser : 

Les objectifs du Grenelle II en matière de protection de l’environnement et de développement des énergies renouvelables sont au cœur des objectifs des 

documents d’urbanisme et de la servitude AVAP. Toutefois, si les mises en œuvre innovantes sont encouragées dans le règlement de l’AVAP, certaines 

doivent être adaptées, voire proscrites sur certains éléments traditionnels afin de préserver certaines particularités architecturales et historiques 

Isolation et confort thermique 
Certaines dispositions ne seront pas applicables à n’importe quel type de bâti, comme l’isolation par l’extérieure sur les maçonneries traditionnelles en 
pierre, silex et bois, qui est préjudiciable à la pérennité sanitaire de ces éléments.  

Un travail de localisation des éléments sensibles sur lesquels l’isolation par l’extérieure sera interdite a été effectuée dans la réflexion réglementaire. Au 
regard des possibilités d’évolution techniques, cette mise en œuvre a été interdite sur les bâtiments remarquables et les bâtiments comportant des 
éléments de modénature, ou des maçonneries traditionnelles devant restées apparentes, pour des raisons esthétiques et sanitaires. Pour les autres 
bâtiments la mise en place d’isolation par l’extérieur est autorisée et encadrée dans le règlement écrit. 

Dans la recherche de confort thermique, on privilégiera la chaleur des parois à la chaleur de l’air grâce à des matériaux à faible effusivité (bois...) et les 
modes de chauffages par accumulation et rayonnement notamment par le sol apparaissent les plus performants. Afin de permettre l’utilisation de la 
géothermie (puits canadien), le règlement de l’AVAP autorise l’implantation des éléments techniques qui seraient nécessaires à sa mise en œuvre (pompe 
à chaleur géothermique). 
 
Panneaux Photovoltaïques et panneaux solaires thermiques : si l’utilisation des énergies renouvelables est une démarche encouragée, une gradation est 

proposée sur les possibilités d’accueillir des panneaux photovoltaïques dans certains secteurs de l’AVAP. Cette réflexion a été menée de manière précise 

sur le terrain en tenant compte de l’orientation des couvertures, mais aussi des co-visibilités importantes sur les ensembles patrimoniaux et les édifices 

majeurs depuis différents points du territoire. Cette réflexion est traduite dans le règlement avec des possibilités de mises en œuvre différenciées. 
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II – PROPOSITION DE PERIMETRE – CARTE DES QUALITES ARCHITECTURALES ET PAYSAGERES 

   PERIMETRE DE L’AVAP 

Les secteurs proposés découlent du diagnostic territorial intégrant les secteurs d’identités bâties et paysagères avec leurs spécificités et leurs enjeux.  
Le périmètre de l’Aire ne couvre pas l’ensemble du territoire communal (1,43 km² sur les 11,35km² que couvrent le territoire communal), il s’est concentré 
sur les secteurs identitaires forts ainsi que les secteurs de paysages majeurs sensibles. Sa délimitation a été définie en fonction des groupements 
historiques, des enjeux paysagers notamment ceux des vallées et de leur confluence, des ouvertures de paysage et points de vue réciproques d’un coteau 
à l’autre et des axes et points de compositions depuis et vers la Garenne Lemot. 
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III - SPECIFICITE DES DIFFERENTS SECTEURS DE L’AVAP. 

Le territoire de l’AVAP comprend  

- Des secteurs de paysages :  
o La Vallée de la Sèvre Nantaise, accompagnée d’une ripisylve dense et de jardins qui descendent jusqu’à l’eau. Elle borde le promontoire du 

château et l’ancien bourg fortifié et porte des éléments de patrimoine hydraulique remarquables qui sont la mémoire du passé de 
l’industrie hydraulique. 
 

 

 

 

o  La Vallée de la Moine d’une échelle plus « intime », qui traverse le domaine de la Garenne Valentin et poursuit son cours en bordure de 
l’espace agricole avec un accompagnement de ripisylve peu dense. Elle marque la limite du territoire de Clisson avec la commune voisine 
de Gétigné. 

 

- Des secteurs de patrimoine bâti :  
o Le centre ancien présente une implantation étagée dans la pente contre le château et une identité médiévale qui se traduit dans 

l’étroitesse de certaines rues et les implantations bâties à l’alignement. Les espaces publics ayant conservé leur échelle historique 
composée par rapport à un monument, et ayant un fonctionnement social historique définit. C’est également un espace offrant des points 
de vue exceptionnels sur la vallée de la Sèvre Nantaise, le coteau de la Trinité et la confluence avec la Moine. En dehors du château et des 
remparts protégés au titre des Monuments Historiques, des vestiges et traces parcellaires des anciennes fortifications sont encore en place 
au sein de l’ensemble historique et font l’objet d’un repérage et d’un encadrement réglementaire spécifique. 
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o Les noyaux secondaires historiques 
▪ Le faubourg Saint-Jacques s’est développé autour de l’église Saint-Jacques (MH), et de l’ancienne Place du foirail (aujourd’hui Place 

St-Jacques) autour de laquelle se répartissaient plusieurs hôtels. Le quartier possédait trois accès à la Sèvre, par la ruelle de Cul-
chaud (lavoir), par la rue de la Collégiale (pont de la ville et moulins) et la ruelle du Nid D’oie (Pont et moulins). 

▪ Le quartier de la Trinité se compose de trois entités avec des modes de fonctionnement et d’implantation distincts. 
  * Une partie « industrielle » en bord de Sèvre Nantaise. 
   * Une partie dense comprise entre la rue de la Vallée, la rue des Cordeliers et la rue de la Moine. 
  * Une partie plus « faubourg » le long de la rue de la Trinité jusqu’au carrefour rue du docteur Boutin/Porte 
Palzaise 

▪ Le quartier Saint-Antoine s’est développé « hors les murs » pour des raisons sanitaires dues à sa vocation hospitalière (hôpital, 
asile). Il fonctionne aujourd’hui comme un quartier presque indépendant de cette partie de la ville puisque c’est une « île » entre 
les deux ponts (le pont saint Antoine et le Viaduc) et la commune voisine de Gétigné. ll permet un accès piéton par l’impasse 
Raymond Le Ray au Domaine de la Garenne Lemot. 

▪ Le quartier Saint-Gilles s’est développé sur le plateau au sud des remparts, autour de l’ancienne chapelle et de son cimetière 
(Cimetière Saint-Gilles). La structure du faubourg est encore lisible dans les alignements sur rue rappelant la structure que l’on 
rencontre sur Saint-Jacques, mais d’une identité plus rurale.  

▪ Le quartier de la Madeleine, premier centre commerçant et structuré qui s’est développé historiquement sur le territoire et s’est 
composé autour de la commanderie des chevaliers de l’ordre de Malte. Hors une topographie et une descente paysagère 
qualitative vers la Sèvre, l’identité patrimoniale est aujourd’hui peu lisible. 

▪ Les Hauts de Gervaux est un petit village à flanc de coteau, dont les habitants travaillaient autrefois aux moulins sur la Sèvre, mais 
comptaient également parmi eux des meuniers s’occupant des deux moulins à vents qui se trouvaient autrefois sur le plateau. Le 
village, intégré dans un site inscrit, est caractérisé par une très forte topographie et une voirie de très petite dimension qui dessert 



 

 

110 

les maisons étagées dans la pente. Il surplombe le moulin de Gervaux et ses sauts. La chaussée de Gervaux est en site classé et 
possède donc sa propre réglementation indépendante de celle de l’AVAP. 
 

          

 

o Le quartier de la gare s’est développé avec l’impulsion de la gare (1867) et de la Compagnie de Chemin de Fer (Cie d’Orléans) qui a financé 
le percement de la rue Ferdinand-Albert et la réalisation de divers bâtiments (on y retrouve l’architecture des bâtiments ferroviaires). Ce 
quartier est composé d’un tissu relativement lâche avec de belles demeures avec de grands espaces de jardins clos de murs maçonnés 
percés de portails. 
 

     

 

 
 
 

Quartier Trinité      Quartier St-Antoine      Quartier St-Jacques      Hauts de Gervaux 

La Gare       Anciens ateliers      Annexe de demeure         Entrée piétonne et mur de clôture 
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- Les secteurs à composer : 
 

o Les cours urbains sont les espaces publics implantés sur le comblement des fossés qui entouraient les fortifications. D’échelles variées, ces 
espaces sont dédiés au stationnement des voitures. Malgré quelques plantations urbaines, l’ensemble doit être requalifié, les éléments 
architecturaux de qualité patrimoniale mis en valeur et les linéaires décousus recomposés. Des schémas et réglementations adaptés seront 
élaborés pour cadrer les futures interventions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

o Les espaces de transition et d’extension sont les secteurs de franges des noyaux historiques. Les identités de ces noyaux s’y retrouvent de 
manière diffuse au sein de nouvelles implantations et l’objectif de l’accompagnement sur ces secteurs est la composition d’une véritable 
identité urbaine. 
 

o Les secteurs d’extensions futures en espace sensible  
▪ La zone prévue pour l’extension de la ZA Câlin sur le plateau qui domine la Sèvre se trouve à proximité d’un secteur paysager 

sensible. Même si l’extension a été cadrée en fonction de ces enjeux, suite à une visite sur place avec l’Architecte des Bâtiments de 
France et l’Inspecteur des Sites, un encadrement du projet apparaît souhaitable et s’est donc traduit par une intégration dans un 
secteur AVAP spécifique.  
 
 
 
 
 
 
 

Avenue du Général Leclerc Place des Douves 
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▪ La zone prévue pour l’extension du collège sur le haut de pente de la Sèvre à proximité du dernier moulin à vent encore lisible. 

L’encadrement dans l’AVAP permettra de gérer l’insertion dans la pente et l’intégration visuelle des bâtiments, tout en préservant 
au maximum la strate arborée qui rejoint la ripisylve de bord de Sèvre couverte par le site classé. 
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IV- LA CARTE DES QUALITES ARCHITECTURALES ET PAYSAGERES 

En complément du périmètre avec ses différents secteurs a été élaborée une carte sur les ensembles bâtis historiques et les éléments de paysages 

sensibles.  Les éléments de ces cartes sont repris dans le règlement de l’A.V.A.P. qui y fait référence et encadre les interventions. 

Principes appliqués pour la détermination des différentes qualités architecturales : 

Les bâtiments remarquables, portés en rouge sur la carte des qualités architecturales et paysagères. 
Sont inclus dans cette catégorie les bâtiments publics ou privés possédant des qualités architecturales exceptionnelles ou représentatives d’un courant 
architectural, n’ayant subi aucune modification ou transformation irréversible et représentatifs d’une époque.  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bâtiments d’intérêt patrimonial, portés en rose sur la carte des qualités architecturales et paysagères. 
Sont inclus dans cette catégorie les bâtiments anciens présentant une déclinaison des caractéristiques des bâtiments remarquables, mais restant qualitatifs 

dans leur traitement. Appartenant à un ensemble urbain, ou isolés au sein de grands espaces de jardins, comme certaines demeures bourgeoises, ces 

bâtiments ne doivent avoir subi que peu de modifications de structure irréversibles. 
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Les bâtiments d’accompagnement, portés en orange sur la carte des qualités architecturales et paysagères. 
Sont inclus dans cette catégorie, les bâtiments reprenant les codes des immeubles d’intérêt patrimonial, avec des modesties de moyens et des 
interprétations, qui participent à la continuité des systèmes d’implantation sans représenter un intérêt à l’unité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les bâtiments sans intérêt patrimonial, portés en gris sur la carte qualités architecturales et paysagères. 
Il s’agit de bâtiments repérés mais qui ne constituent pas un enjeu patrimonial.  
 
Les éléments non repérés, portés en blanc sur la carte des qualités architecturales et paysagères.  
Il s’agit de bâtiment qui n’ont pas été repérés car non vus ou hors du périmètre de l’AVAP. 
 

Les éléments de paysage urbains 

Ces éléments participent à la qualité de l’espace urbain et accompagnent généralement l’architecture et les espaces de paysages, c’est le cas des murs de 

clôtures et portails, mais aussi des espaces publics qui fonctionnent comme des espaces de respiration et sont des vecteurs importants de la qualité de vie. 
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Le patrimoine en réseau : 

Il s’agit d’éléments composants un réseau ou une entité de fonctionnement dans leurs relations les uns avec les autres. Dans cette catégorie se trouvent 

les éléments du patrimoine militaire, mémoires de l’ancien tour de ville, et des éléments du patrimoine hydraulique aux différentes échelles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Place Saint-Jacques Place de la Trinité Place Albert Forget 
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Les éléments de paysage végétal et urbain : 

Ces éléments reprennent les différents repérages effectués lors de la trame verte et bleue du diagnostic : arbres isolés ou groupements, parcs ou jardins, 
espaces verts et espaces de vallées 

 

 

 

 

 

 

 

Ces éléments reprennent à la fois les plantations structurantes de l’espace public les plantations de bords de rivière, les jardins, notamment ceux en bord 
de rivière identitaires et sensibles au niveau environnemental, ainsi que les arbres isolés ou d’alignements marquants dans le paysage, les espaces de 
jardins liés aux ensembles bâtis et les espaces ouverts à préserver. 

 

 

 

 

 

 

Ont également été repérés avec une trame particulière les parties de boisement pouvant évoluer afin de retrouver les perspectives originelles depuis et 
vers la Garenne Lemot. 

Magnolia, échelle du château Pin, enceinte du château 

Préservation des arbres émergents des jardins 

Jardins en bord de Moine 
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La légende de la carte des qualités architecturales et paysagères 
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 Carte des qualités architecturales et paysagères sur l’ensemble du périmètre de l’AVAP – ensemble et détails. 
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Le règlement graphique avec les perceptions, telles qu’elles sont portées sur un plan à part 
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A USAGE DE CONCLUSION : 

Les contraintes patrimoniales, géographiques et environnementales du territoire, qu’il s’agisse de vues, de problématiques d’inondabilité, ou de mutabilité 

de certains ensemble ruraux ainsi que des secteurs d’identités différentes aux enjeux de préservation spécifiques, sont traduits dans les zonages et le 

règlement. 

Les graduations des enjeux au niveau des éléments de paysage, de système urbain ou de qualité architecturale sont portées sur le règlement graphique 

(carte des qualités architecturales et paysagères) qui vient compléter les prescriptions portées au règlement écrit. 

Dans un souci de clarté des contraintes et d’explication des dispositions réglementaires, des fiches conseils comportant des éléments graphiques et 

iconographiques venant illustrer les différentes thématiques accompagnera le dossier et seront disponibles en mairie. 
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Arrêté préfectoral – Dispense d’Evaluation Environnementale
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BE-AUA et M.MELACCA 

LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage urbain 
Cartographie 

Parcs et jardins privés 

Espaces boisés 

Espaces publics 

Site du château 

Parcs et jardins publics 

Arbres isolés 

Arbres en alignement 

Elément paysager lié à l’eau 

Place de 
la Trinité 

Place 
Notre 
Dame 

Place du 
Minage Square 

M.Crécy 

Pont de la 
ville 

Pont de 
Nid d’oie 

Pont  St 
Antoine 

Viaduc 

Temple de l’Amitié 

Colonne Henri IV 

Prairie des chevaliers  
 
Parc Henri IV 

Parc du stand 
Place Lemot 

Place des 
douves 

Place J. 
Demy 

Place St 
Jacques 

Place de 
l’Epinose 

Place du 
connétable 

Place  de la 
Dîmerie 

Porte Palzaise 
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Magnolia, échelle du château Pin, enceinte du château 

Préservation des arbres émergents des jardins 

Préservation des jardins privés 

Jardins en bord de Moine sous le viaduc 

Jardins en bord de Moine 

Jardins en bord de Moine 

LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage urbain 
La trame végétale 

Pins, abords du château 

Les spécificités de la trame végétale 
Le relief de Clisson crée de nombreuses vues au sein du paysage urbain, notamment 
des points de vue sur les jardins de bords de cours d’eau, et l’émergence des 
houppiers des arbres dans les jardins. 
Cette trame végétale souligne l’architecture de Clisson, son relief, ses toitures de 
brique, et son réseau de murs… 
 
Les éléments constitutifs 
- Le relief marqué, les coteaux arborés 
- Les jardins privés et les espaces verts publics, les arbres qu’ils contiennent. 
- L’émergence des houppiers des arbres des jardins privés et publics. 
- Les vues sur les jardins de bord de cours d’eau depuis les ponts et points hauts. 
- Les vues lointaines avec l’écrin boisé qui émerge 
 
Enjeux à détailler dans le règlement d'AVAP 
- Préserver les jardins arborés d’où émergent les arbres. 
- Préserver les arbres d’intérêt, perceptibles depuis l’espace public 
- Préserver les jardins de bord de rivière et les mettre en valeur 
- Préserver les espaces verts publics et mettre en valeur leur rapport à l’eau 

Le parc Henri IV, Prairie des Chevalier, au 
pied du Château 

Préservation des espaces verts publics 

La Garenne Valentin depuis le viaduc 

Les douves du château 
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Place Notre Dame  Rue du Tire-Jarret Escalier du château 

Source : MM 

Place de la 
Trinité 

Place 
Notre 
Dame 

Place du 
Minage 

Square 
M.Crécy 

Parc du stand 
Place Lemot 

Place des 
douves 

Place J. 
Demy 

Place St 
Jacques 

Place de 
l’Epinose 

Place du 
connétable 

Place  de la 
Dîmerie 

Porte 
Palzaise 

LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage urbain 
La trame viaire et les espaces publics majeurs 

Les spécificités de la trame viaire et des espaces publics 
Un réseau dense de petites places publiques, de rues et ruelles pittoresques, reliées 
par des rues, ruelles et escaliers. 
Cette trame viaire souligne le parcellaire de Clisson, son relief et son réseau de 
murs… 
 
Les éléments constitutifs 
- Les places, rues et ruelles, escaliers, cheminements piétons dans le centre ancien. 
- Les façades urbaines encadrant les places 
- Les abords des monuments 
- Les vues sur la ville depuis ces places 
- Les alignements d’arbres urbains 
- Le mobilier urbain et les revêtements de sols d’origine 
 
Enjeux à détailler dans le règlement d'AVAP 
- Préserver et mettre en valeur des espaces publics majeurs  
- Limiter au maximum le stationnement de véhicules qui altère la qualité des places 

publiques 
- Préserver les façades encadrant les places 
- Préserver les vues et les reculs permettant d’appréhender la qualité architecturale 

des édifices encadrant les places et leur mise en scène. 
- Préserver les alignements d’arbres majeurs structurant les espaces publics et la 

trame viaire. 
- Veiller à la qualité du mobilier (design, matériaux) et des revêtements de sol mis 

en place. 
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Bâtiment marquant 

Fabriques situées hors de la Garenne Lemot Espace boisé 

Point de vue majeur 

Fabriques situées dans la Garenne Lemot 

LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage urbain 
Les vues et les covisibilités 

Les spécificités des vues 
Le relief de Clisson crée de nombreuses vues au sein du paysage 
urbain, notamment des relations de covisibilité de coteau à coteau, 
entre le quartier de la Trinité et le quartier du château. 
Ces points de vue permettent une lecture d’ensemble du paysage de 
Clisson, son relief, les toitures de brique, les jardins en terrasses, le 
réseau de murs, les arbres émergents des jardins… 
 
Les éléments constitutifs 
- Le relief marqué 
- Les vues depuis les hauteurs : les vues sur le centre historique 

depuis Notre Dame, le château, la Trinité 
- Les vues depuis le centre ancien vers la Garenne Lemot et sur la 

Sèvre et la Moine et leurs ponts. 
- Les vues depuis la Garenne Lemot vers Clisson et les fabriques 
- Les vues sur la ville et sur les cours d’eau 
- L’émergence des houppiers des arbres des jardins privés et publics. 
 
Enjeux à détailler dans le règlement d'AVAP 
- Préserver les points de vue et leurs cônes de vues, notamment les 

covisibilités de coteau à coteau et les covisibilités entre la Garenne 
Lemot, ses fabriques et le paysage clissonnais 

- Préserver les jardins arborés d’où émergent les arbres. 
- Dégager les vues depuis la Garenne Lemot par élagage ou éclaircie 

sélective. 
- Accompagner les interventions sur les murs de clôture, les toitures 

afin d’avoir une qualité de traitement des toits du centre ancien 
perçus des principaux points de vue 

- Encadrer la hauteur des futures constructions, afin de préserver les 
vues majeures. 

Cône de vue depuis la Garenne Lemot 



Vue sur le Temple de l’Amitié depuis la 
Garenne Lemot 

Vue sur le Moulin Plessard depuis la 
Garenne Lemot 

Vue sur Notre Dame et le pont de la 
ville depuis le bas de la Garenne Lemot 

Vue sur le Château et Notre 
Dame depuis la terrasse de la 
Garenne Lemot 

Temple de l’amitié 

Vue sur la villa Lemot depuis la Colonne 
Henri IV 

Clisson Garenne Lemot 

Obélisque de Cugand 

Vue depuis le Château sur la Trinité Garenne Lemot Vue depuis la Trinité sur le Château et Notre Dame 

LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage urbain 
Les vues et les covisibilités 



Les spécificités de la vallée de la Sèvre nantaise 
Les cours d’eau de la Sèvre nantaise, de la Moine et du Chaintreau créent des paysages verdoyants, qui ont inspiré 
les frères Cacault. 
Une vallée encaissée, urbanisée sur ces deux coteaux dans le centre ancien. Des berges naturelles boisées. 
La Sèvre est ponctuée d’éléments de patrimoine hydraulique : Chaussée, biefs, moulins, et de ponts. Un chemin en 
rive nord (entre le Nid d’Oie et le Moulin de Gervaux) et sud (entre le Moulin Plessard et le Nid d’oie) permet 
d’apprécier les bords de rivière (GR de Pays Sèvre et Maine). Ses rives sont aménagées par endroits, avec quelques 
chemins de terre enherbés, en sol perméable à préserver ainsi. 
 
Les éléments constitutifs 
La rivière et ses berges, les coteaux 
Les rochers granitiques « menhirs roulants », les sauts 
Les abords de la Sèvre dans le centre ancien, les façades urbaines sur la rivière 
Les ponts (pont de la ville, pont de Nid d’oie) 
Les ouvrages hydrauliques : chaussées, biefs, moulins… 
Les vues depuis et vers la rivière 
 
Enjeux à détailler dans le règlement d'AVAP 
Préserver la rivière et ses berges, un milieu naturel vivant, limiter leur érosion et la disparition des arbres qui 
maintiennent ces berges. 
Préserver les espaces naturels de Clisson 
Préserver les vues larges vers et depuis la rivière  
Améliorer l’accès à l’eau depuis le centre, les cheminements doux le long des cours d’eau (liaison GRP) 
Mettre en valeur le patrimoine lié à l’eau, améliorer le traitement de ces espaces notamment quais, ancien bateau 
lavoir, cales 
Mettre en valeur le patrimoine d’architecture civile (ponts, viaduc) 
Préserver, maintenir et restaurer les ouvrages hydrauliques tout en permettant l’application des directives 
européennes (passe à poisson). 
Préserver les chemins piétons perméables le long des cours d’eau : sols en pavés perméables et chemins de terre 
enherbés. 
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GR du Pays nantais vers Gétigné 

GR du Pays nantais à Gervaux 

Rive gauche de la Sèvre Prairie des 
chevaliers 

LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage naturel et industriel 
La Sèvre nantaise 



Chaussée de Gervaux Chaussée des moulins Le Pont de la Ville, sur la Sèvre Nantaise 

Moulin de la ville Moulin de Nid d’oie Moulin de Gervaux Moulin de Plessard 

Vue sur  la Sèvre depuis le pont de la 
ville 

Vue sur  la Sèvre et le moulin 
de Plessard 

Prairies inondables 

Rive sud ruelle de cul chaud 

LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage naturel et industriel 
La Sèvre nantaise 

Patrimoine industriel de la Sèvre nantaise 

Paysages naturels et urbanisés le long de la Sèvre nantaise 

Patrimoine d’architecture civile et industrielle de la Sèvre nantaise 
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LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage naturel 
La Moine 

Les spécificités de la vallée de la Moine 
Une rivière bordée par la Garenne Valentin sur la commune de Clisson. 
Les vues depuis le hameau de Bournigual vers les prairies et haies bocagères de la vallée de la Moine. Les accès à la 
Moine sont des chemins de terre enherbés en sol perméable et « naturel » à préserver ainsi 
 
Les éléments constitutifs 
- La rivière et ses berges, les coteaux bocagers 
- Les rochers granitiques « menhirs roulants » 
- Les vues depuis et vers la rivière 
- Les abords de la Moine dans le centre ancien (Garenne Valentin) 
- Les façades urbaines sur la rivière (faubourg St Antoine) 
- Les ponts (pont St Antoine, Viaduc) 
- Les ouvrages hydrauliques : chaussées… 
 
Enjeux à détailler dans le règlement d'AVAP 
- Préserver la rivière et ses berges, un milieu naturel vivant. 
- Préserver les vues larges vers et depuis la rivière  
- Améliorer les cheminements doux le long des cours d’eau (liaison GRP)  
- Préserver, maintenir et restaurer les ouvrages hydrauliques 
- Préserver les sols en pavés perméables et chemins de terre enherbés 
- Préserver les vues et les reculs permettant d’appréhender la rivière, la ville, et le viaduc. 

La Moine et ses sauts à Bournigual 

Vallée  de la Moine aux Choffardières 

La Moine depuis la Garenne Valentin Vue sur la Moine depuis le pont St Antoine La Moine depuis  la route de St Crespin, à 
Bournigual 
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Le pont St Antoine, sur la Moine  Le viaduc sur la Moine La sous-face du viaduc 

Viaduc sur la Moine 

Accès à la Moine sous le viaduc 

LES ENJEUX PATRIMONIAUX : Le Paysage urbain 
La Moine 

Rive de la Moine, viaduc Accès à la Moine depuis le viaduc Rue de la Moine 

Jardins en bord de Moine 



CE PROJET FAIT L’OBJET D’UNE DEMANDE DE COFINANCEMENT EUROPÉEN 
FONDS EUROPÉEN AGRICOLE POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL - L’EUROPE INVESTIT DANS LES ZONES RURALES 
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